
P R I V A T I S A T I O N S

E T  R E T R A I T E S :

L E S  S A L A R I É S  D ’ E D F - G D F

O N T  D I T  « N O N » !
Le 9 janvier, plus de 53 % des sala-
riés et retraités d’EDF-GDF ont reje-
té les propositions de « réforme » de
leur régime de retraite, préalable à
la privatisation de l’entreprise. Chez
les salariés en activité le vote
« non » a été plus massif encore.
Les travailleurs ont déjoué le piège
qui leur était tendu par ce référen-
dum organisé de concert par le PDG
François Roussely et le secrétaire
général de la Fédération CGT de
l’Énergie, Denis Cohen. Ils ont résis-
té aux très fortes pressions desti-
nées à obtenir un vote favorable ; ils
ont surmonté les obstacles repré-
sentés par leur dispersion dans des
sites nombreux, ainsi que les
grandes difficultés qu’ont rencon-
trées les opposants à l’accord pour
s’exprimer. Ainsi que les commenta-
teurs l’ont relevé, ce vote est un vote
contre la privatisation de l’entrepri-
se, contre les accords conclus à
Barcelone par Lionel Jospin comme
par Jacques Chirac, contre un plan
longuement mijoté sous le gouver-
nement de la gauche plurielle par
deux « modernistes » acquis à « l’in-
évitable adaptation » aux politiques
néolibérales.

L’appareil réuni autour de Cohen
pensait « faire avaler la pilule »
moyennant des promesses attrac-
tives de maintien d’une retraite cor-
recte. Les salariés et les retraités
n’ont pas été dupes. A la veille de
l’ouverture des négociations sur
« l’avenir du système des retraites »
et après les discours de Chirac, de
Raffarin et des autres ministres sur
« l’inéluctabilité » de réformes, leur
vote a donc aussi le sens d’un vote,
au nom de tous les travailleurs,
contre les projets du gouvernement
et du Medef. Les salariés d’EDF-
GDF ont coupé court aux réflexes
corporatistes nourris par les syndi-
cats, réflexes que Cohen pensait
pouvoir exploiter. Le travail des mili-
tants du PT, de Lutte Ouvrière et de
la LCR, des communistes opposi-
tionnels ou des ex-communistes de
la CGT, celui des militants de SUD
les y a aidé, et a permis que se ma-
nifeste de nouveau au grand jour la
réserve d’énergie et de réflexion po-
litique autonome accumulée dans
les tréfonds de la classe ouvrière.

D I R E C T I O N S

S Y N D I C A L E S ,

V O U S  D E V E Z  R E S P E C T E R

L E S  R É S U L T A T S

François Chesnais
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Éditorial

Un incident technique a fait « sauter » l’éditorial de ce numéro à
l’imprimerie. Nous faisons contre mauvaise fortune bon cœur en
en profitant pour intégrer à cet éditorial quelques enseignements
à chaud de l’événement qu’a constitué le vote « non » des sala-
riés d’EDF-GDF au référendum sur leur régime de retraite. A
quelque chose malheur aura été bon…



I
l convient tout d’abord de souli-
gner qu’un an après les journées
révolutionnaires des 19 et 20 dé-

cembre 2001, l’Argentine reste plei-
nement immergée dans ce que, à
défaut d’un terme plus précis et
compte tenu de la difficulté ou de
l’impossibilité d’utiliser, face à une si-
tuation radicalement nouvelle, des
catégories forgées à d’autres mo-
ments historiques, on appellera « un
processus révolutionnaire en
cours ».
Aucune issue à la crise ne se dessi-
ne à échéance prévisible. La catas-
trophe économique et sociale perdu-
re, voire s’aggrave encore. Les insti-
tutions de la domination bourgeoise
(gouvernements, partis, justice, ar-
mée, police…) sont toujours aussi
discréditées et rejetées. Il est signifi-
catif que personne ne soit
aujourd’hui en mesure de prévoir ce
qui pourrait sortir de l’élection prési-
dentielle fixée en principe au 27 avril
2003, et que l’on n’ait même aucune

certitude que ce scrutin se tiendra ef-
fectivement à cette date.
Quant au processus de mobilisation
et d’organisation indépendantes, au
« mouvement vers l’autonomie poli-
tique » auquel participent activement
quelques centaines de milliers d’ex-
ploités et d’opprimés (avec le soutien
ou la sympathie de couches plus
larges), il se poursuit, s’approfondit
et s’est diversifié. Il commence mê-
me à se centraliser, du moins au ni-
veau territorial/local où les conver-
gences entre organisations piquete-
ras, assemblées populaires, syndi-
cats combatifs et entreprises « récu-
pérées » par leurs travailleurs se
sont développées de façon notable.
Depuis la rédaction de Que se vayan
todos – Le peuple d’Argentine se
soulève (dorénavant, ici, QSVT), ter-
minée en juillet dernier, un phénomè-
ne nouveau et marquant a été l’ex-
tension nationale de ce mouvement
des « entreprises récupérées »,
c’est-à-dire remises en marche par

Face au silence persistant de la plupart des courants de l’extrê-
me gauche française et internationale, on ressentirait presque
une certaine « gêne » à revenir et à insister à nouveau sur la
nécessité d’apprendre et de tirer des enseignements du proces-
sus révolutionnaire argentin… Ces questions sont pourtant in-
contournables pour quiconque veut défendre aujourd’hui d’une
perspective révolutionnaire socialiste.

Jean-Philippe Divès

CARRÉ ROUGE N° 24 / DÉCEMBRE 2002 / 3

A R G E N T I N E

Sur le processus
révolutionnaire en cours
et certains problèmes
stratégiques qui y sont posés



leurs travailleurs, sous des modalités
très diverses, après que les patrons
aient mis la clé sous la porte. Ce
mouvement d’autogestion ouvrière
concerne désormais pas loin de 200
entreprises petites ou moyennes
(ayant néanmoins, pour certaines,
jusqu’à plusieurs centaines de sala-
riés), dans pratiquement tous les
secteurs de l’industrie (minière, ma-
nufacturière, agro-alimentaire) ainsi
que dans des services (notamment
la santé).
Par ailleurs, les manifestations qui se
sont tenues à Buenos Aires pour le
premier anniversaire de l’argentina-
zo ont constitué un autre signe de ce
que la dynamique de révolte et de ra-
dicalisation se poursuit : l’échec du
rassemblement de la CTA (Centrale
des travailleurs argentins, principale
expression politico-syndicale du néo-
réformisme qui se veut « anti-néoli-
béral » sans être anticapitaliste ni an-
ti-impérialiste) a contrasté avec la
réussite de la manifestation appelée
par les organisations d’extrême
gauche et par les secteurs les plus
combatifs du mouvement de masse,
qui a réuni plus de 50 000 partici-
pants.
En même temps, le problème de l’al-
ternative politique continue à se po-
ser dans des termes à peu près in-
changés : les travailleurs argentins
savent de mieux en mieux ce dont ils
ne veulent plus, mais toujours pas
par quoi on pourrait remplacer ce qui
a fait faillite. Au plan décisif de l’orga-
nisation politique, rien n’est venu non
plus modifier le panorama d’épar-
pillement, non seulement organisa-
tionnel mais également politique et
stratégique. La division de l’extrême
gauche s’est même accentuée suite
à de nouvelles ruptures dans cer-
taines organisations. Et quelles que
soient les affirmations autoproclama-
toires des uns ou des autres (la

« palme » en la matière revenant cer-
tainement aux deux plus importantes
organisations trotskystes, le MST et
le PO), aucune force politique d’ex-
trême gauche ne se dégage et n’ap-
paraît en mesure de cristalliser au-
tour d’elle la radicalisation politique,
de manière si ce n’est majoritaire du
moins un minimum significative par
rapport aux organisations « concur-
rentes ».

« S O C I A L I S M E  O U

B A R B A R I E »

A U  X X I E  S I E C L E

L’Argentine traverse donc, dans les
conditions nouvelles de ce début de
siècle (mondialisation capitaliste, cri-
se et offensive tous azimuts de l’im-
périalisme, riposte du mouvement de
masse ascendante mais toujours
grevée par la « crise d’alternative »
héritée du traumatisme infligé par le
stalinisme), une situation que l’on
pourrait comparer, mutatis mutandis,
sous l’angle de l’auto-activité des
masses, de la centralité de la classe
des travailleurs et de la profondeur
du processus révolutionnaire, à la si-
tuation du Portugal entre 1974
et 1976. Mais l’intérêt d’une telle
comparaison est aussi de relever im-
médiatement que les différences
sont considérables. La bourgeoisie
portugaise disposait de marges de
manœuvres économiques (l’entrée
dans l’Union européenne ayant y
compris permis par la suite une pha-
se de développement capitaliste)
ainsi que politiques : aidée par la
bourgeoisie européenne et interna-
tionale ainsi que par le stalinisme (le
Parti communiste portugais était
alors un parti « ouvrier » de masse),
la social-démocratie portugaise avait
réussi au bout de deux ans à liquider
l’auto-organisation et à mener à bien

un processus réactionnaire de stabi-
lisation de la démocratie bourgeoise.
Aujourd’hui, à l’époque du capitalis-
me mondialisé, et surtout dans un
pays dépendant, dominé et dévasté
par l’impérialisme, de telles marges
de manœuvre sont inexistantes : ni
perspective d’une issue écono-
mique, ni partis pro-capitalistes de
masse ayant la confiance des tra-
vailleurs, ni illusions dans la démo-
cratie bourgeoise. L’Argentine pré-
sente ainsi une configuration où la
bourgeoisie et l’impérialisme main-
tiennent leur domination strictement
« par défaut », non grâce à des
restes d’une vitalité propre, mais ex-
clusivement du fait de l’absence de
perspective alternative dans le camp
ouvrier et populaire.
Vue de France, pays impérialiste,
riche et toujours relativement stable,
cette situation est souvent difficile à
comprendre. On entend fréquem-
ment, dans les milieux militants, la
réflexion selon laquelle la crise ac-
tuelle ne pourra pas continuer indéfi-
niment, qu’il faudra bien qu’elle se
résolve dans un sens ou dans un
autre. C’est indubitable « à terme »,
mais il reste que pour l’instant, aucu-
ne issue bourgeoise n’a même com-
mencé à se dessiner. Les contradic-
tions du « modèle » économique de
saccage impérialiste qui a été impo-
sé dans les années quatre-vingt-dix
sont telles qu’elles interdissent toute
sortie de crise dans ce même cadre
économique – sauf à infliger aux
masses une très grande défaite et à
leur faire subir une répression ter-
rible. Or, un coup d’État militaire ap-
paraît toujours aussi impossible,
compte tenu de l’absence de toute
base sociale qui le soutiendrait à l’in-
térieur du pays, hors les cercles nu-
mériquement très restreints de la
grande bourgeoisie – sans parler
d’une intervention impérialiste direc-
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te (QSVT, pages 19-20, 61-62 et
221-222). Cela signifierait
aujourd’hui, à coup sûr, l’ouverture
d’une guerre civile aux consé-
quences incalculables, et l’on com-
prend donc que ni la bourgeoisie ar-
gentine ni l ’ impérialisme US ne
veuillent en ce moment l’envisager.
Mais ce qui est tout aussi notable, et
même d’une importance politique
fondamentale, c’est la complète ina-
nité des solutions dites « anti-néoli-
bérales », préconisant un retour à
des formes de développement éco-
nomique national sans rupture avec
le capitalisme et l’impérialisme, dans
le cadre de politiques plus ou moins
« néo-keynésiennes ». Il faut rappe-
ler que le gouvernement De la Rua,
renversé l’an dernier par la semi-in-
surrection populaire, s’était revendi-
qué d’une telle politique avant de ca-
pituler très vite (et sur toute la ligne)
devant les exigences de l’impérialis-
me et du capital financier.
Aujourd’hui, une perspective de mê-
me type est reprise par les forces qui
réoccupent l’espace politique du
« centre gauche », principalement
l’ARI (Alliance pour une république
d’égaux) dirigée par Elisa Carrió et la
CTA, mais aussi certains secteurs du
péronisme développant à nouveau
un discours populiste-nationaliste
(Rodríguez Sáa à « droite », Kirchner
à « gauche »). On ne peut certes pas
exclure une arrivée prochaine au
gouvernement des uns ou des
autres, mais ce qui est dans tous les
cas certain, c’est qu’il n’en résulterait
aucun type de stabilisation politique
et qu’à l’inverse, les vainqueurs d’un
jour et par défaut (car l’abstention
dans les prochaines élections sera
de toute façon considérable, et peut-
être majoritaire) se trouveraient très
vite encore plus discrédités.
La raison en est simple : aucun plan
de relance de l’économie nationale,

et par conséquent aucune améliora-
tion de la situation des travailleurs et
des couches opprimées, n’est même
envisageable si l’on continue à payer
l’écrasante dette extérieure, si l’on
n’instaure pas un très strict contrôle
des changes et du commerce exté-
rieur, si l’on ne remet pas en cause la
domination des multinationales
étrangères et celle des quelque tren-
te groupes industriels et financiers
nationaux étroitement liés au capital
financier international ; si, en définiti-
ve, on ne s’attaque pas radicalement
au problème de la propriété des
grands moyens de production et de
distribution, et dans ce cadre au pou-
voir économique de la finance mon-
dialisée.
Hier, en France sous Jospin, comme
aujourd’hui au Brésil sous Lula, et
comme partout ailleurs, « une autre
politique n’est pas possible » si l’on
refuse de s’engager dans la rupture
avec le capitalisme et l’impérialisme.
La « particularité » de l’Argentine,
conséquence du niveau inédit de l’ef-
fondrement économique et social,
est que cette réalité politique univer-
selle y est beaucoup plus immédiate
qu’ailleurs. Une expression politique
en est d’ailleurs que les forces « anti-
néolibérales » mentionnées ci-des-
sus, non seulement ne suscitent
dans les masses aucun enthousias-
me, mais sont elles-mêmes en proie
à des crises permanentes.
Après avoir longuement hésité, la di-
rection de la CTA a finalement déci-
dé de se lancer dans la construction
d’un « mouvement politico-social »
qui, en même temps qu’il défendrait
une orientation « anti-néolibérale »,
sans remise en cause des rapports
de production capitalistes et des rap-
ports de domination impérialistes
(orientation élaborée notamment à
partir des travaux des économistes
du « Plan Phénix », voir QSVT,

pages 206-208), viserait à constituer
une représentation politique « des
travailleurs » s’inspirant de l’exemple
du PT brésilien.
Les conditions économiques et poli-
tiques sont cependant tout à fait dif-
férentes de celles qui prévalaient au
Brésil en 1980, lors de la formation
du PT. Pour ne citer qu’un aspect, il y
a une contradiction insurmontable
entre la volonté de lancer un parti
des travailleurs et celle de le doter
dès le départ d’un programme… pro-
capitaliste. Le PT brésilien s’est dé-
veloppé en tant que représentation
politique ouvrière parce qu’il défen-
dait à l’origine un programme de lutte
et d’indépendance de classe, pour le
socialisme, ce même programme
qu’il a maintenant totalement et clai-
rement renié.
D’autre part, la CTA est confrontée et
s’affronte politiquement à une assez
puissante extrême gauche, politique
mais aussi sociale (piqueteros, as-
semblées populaires, syndicats et
tendances syndicales lutte de clas-
se). Contrairement au PT brésilien
des origines, sa direction a d’ailleurs
bien pris soin de l’exclure explicite-
ment par avance de son projet de
nouveau parti. Celui-ci, quelles que
soient ses possibilités (bien aléa-
toires) de succès, se trouve ainsi
tourné directement contre l’indépen-
dance de la classe des travailleurs et
contre le développement de leur
mouvement autonome. A ce dernier,
la CTA oppose la collaboration avec
les institutions de l’État à travers la
dite « démocratie participative » (à
propos des rapports entre CTA et au-
to-organisation, voir dans ce numéro
l’article sur l’Argentine de François
Chesnais).
Dans les conditions qui viennent
d’être exposées, la seule perspective
plausible à une échéance un peu
prévisible est donc celle d’une pour-
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suite/aggravation de la crise. Autre-
ment dit, l’Argentine offre une illus-
tration saisissante de l’alternative so-
cialisme ou barbarie telle qu’elle se
pose déjà de façon immédiate et
concrète dans de nombreux pays dé-
pendants, et telle qu’elle tendra de
plus en plus à se poser à l’échelle
mondiale : tant que les travailleurs et
les masses opprimées ne seront pas
en mesure d’opposer au capitalisme
mondialisé une alternative propre de
pouvoir, la société ne fera que s’en-
foncer davantage dans la crise.
Quant à l’éventualité d’une issue
contre-révolutionnaire qui parvien-
drait à s’imposer en profitant d’un
épuisement du mouvement de mas-
se, il va sans dire qu’elle signifierait
un nouveau et effrayant saut qualita-
tif dans la barbarie.

A U T O N O M I E ,  P O L I T I Q U E

E T  P O U V O I R
« L’extrême gauche argentine offre
une sorte de leçon de choses à gran-
de échelle des limites des concep-
tions qui ont dominé la gauche révo-
lutionnaire internationale pendant le
siècle écoulé », avons-nous écrit
dans QSVT en regrettant « la divi-
sion et les pratiques de micro-appa-
reils, l’autoproclamation et le substi-
tutisme qui y règnent en maîtres »
(page 223). Cette description
concerne évidemment les expres-
sions « réellement existantes » de la
gauche révolutionnaire argentine,
lesquelles se sont historiquement ré-
clamées d’un trotskysme orthodoxe :
la plupart des forces issues de la tra-
dition « moréniste », d’où provien-
nent la majorité des militants comme
des organisations actuelles, ainsi
que l’organisation dirigée par Jorge
Altamira, qui avant de prendre son
indépendance avait été membre
dans les années soixante-70 du cou-

rant « lambertiste ».
Il faut néanmoins signaler que le
trotskysme hétérodoxe, « pablo-
mandéliste », quoique disparu en Ar-
gentine, a également une responsa-
bilité. Historique, certes, par les
conséquences de son soutien au
courant hyper-opportuniste de Posa-
das dans les années quarante-50,
puis à la stratégie de « guerre de
guérilla » du PRT-ERP dans les an-
nées soixante-70 (voir QSVT,
pages 94-96). Mais aussi et surtout
actuelle : dans le Brésil voisin, dont le
poids est si fondamental pour tout le
cône sud latino-américain, la trahi-
son de la tendance Démocratie So-
cialiste, qui s’est intégrée au gouver-
nement pro-capitaliste et pro-impé-
rialiste de Lula-Alencar, est un coup
porté non seulement contre les tra-
vailleurs et les paysans sans terre de
ce pays, mais aussi contre le proces-
sus révolutionnaire argentin.
Cependant, tirer ce bilan de carence
voire de faillite ne justifie pas d’aban-
donner la tâche de construire « un
mouvement ou parti anticapitaliste et
anti-impérialiste offrant un cadre
d’organisation large, permanent et
démocratique aux hommes et aux
femmes qui se portent à la tête des
luttes, dans le but d’aider à centrali-
ser les processus d’auto-organisa-
tion, de préciser les tactiques à
suivre et surtout d’offrir une stratégie
d’ensemble face aux possédants et à
leur État », « en termes de perspec-
tives et d’alternative globales de pou-
voir des exploités et des opprimés »
(QSVT, page 222). Aucune classe
n’a jamais révolutionné ni ne révolu-
tionnera jamais une société sans dis-
poser d’une organisation portant un
programme et un projet alternatifs
globaux, c’est-à-dire politiques. Re-
fuser de prendre à bras-le-corps la
tâche de les construire (ou, ce qui re-
vient au même, attendre avec fatalis-

me qu’ils surgissent
« spontanément ») signifie refuser de
poser la question du pouvoir, donc
« renoncer à arrêter la catastrophe
en cours et en général à changer la
société » (QSVT, page 222).
C’est ce que font en Argentine une
série de courants politiques dits « au-
tonomes » ou « autonomistes », qui
s’inspirent à des degrés divers des
théories de Toni Negri et Michael
Hardt (Empire) ainsi que d’un univer-
sitaire irlandais installé au Mexique
et très lié au mouvement néo-zapa-
tiste, John Holloway, qui vient de pu-
blier en Argentine le livre au titre élo-
quent Cambiar el mundo sin tomar el
poder (Changer le monde sans
prendre le pouvoir). Il faut cependant
souligner qu’au-delà des forces mili-
tantes qu’ils peuvent organiser direc-
tement, ces courants sont en sym-
biose avec un sentiment assez ré-
pandu parmi les travailleurs et les
jeunes actifs dans les luttes et les
processus d’organisation, dans une
situation marquée par un rejet géné-
ral de toute la « classe politique » et
de ses dérisoires jeux de pouvoir ; et
que ce sentiment est cependant
d’autant plus fort que les conceptions
instrumentales et manipulatoires qui
prédominent au sein de l’extrême
gauche font obstacle à la centralisa-
tion et à la maturation politiques de
l’auto-organisation.
Le spectre politique autonome ou au-
tonomiste comprend notamment, au
sein du mouvement piquetero, deux
organisations qui sont issues de la
tradition de la guérilla des années
soixante-dix : Quebracho, très in-
fluente au sein de la Coordination
des Travailleurs-Chômeurs Anibal
Verón, et Patria Libre, qui dirige le
mouvement Barrios de Pié.
On peut également y inclure, avec
quelques nuances, le mouvement
politique de Luis Zamora, Autodéter-
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mination et Liberté. Cette formation
est aujourd’hui en crise et en net re-
cul. Elle a d’abord subi le contre-
coup de sa tentative, rapidement
avortée, de former un bloc pour le
boycott de la prochaine élection pré-
sidentielle avec les forces néoréfor-
mistes, ARI et CTA, en excluant a
priori d’un tel front l’ensemble de l’ex-
trême gauche. Puis elle s’est divisée
dans des conditions lamentables, qui
ont fortement entamé sa crédibilité.
Le mois dernier, Zamora et son en-
tourage proche ont en effet prononcé
l’exclusion de celui qui était le se-
cond député fédéral d’A & L, le vieux
militant métallo de l’ancien MAS Jo-
sé « Cuero » Rosselli, ainsi que de
tous les membres du mouvement qui
ont ensuite osé s’élever contre ce
procédé assez peu « libre » et « au-
todéterminé », voire plutôt « vieux
style », avec y compris des accusa-
tions de type moral, sans fondement.
Notons que selon le secteur exclu, le
fond politique de la rupture résiderait
dans le refus de Zamora et de ses
proches de créer un véritable mou-
vement militant, qui se dote d’une
politique et d’une stratégie ainsi que
d’un fonctionnement démocratique.
Les errements et l’évolution d’A & L
justifient en tout cas un retour cri-
tique sur un passage qui lui était
consacré dans QSVT (page 39 ;
d’autres références faites dans le
livre se sont au contraire avérées
prémonitoires). Zamora a en fait bé-
néficié, à partir des élections de
2001, du prestige qu’il avait gagné
par son rôle de figure publique du
MAS des années quatre-vingt (voir
QSVT, pages 103-105), parce qu’il a
su aussi surfer sur les profondes as-
pirations démocratiques de la socié-
té que, contrairement à d’autres, il
paraissait comprendre. Mais son
mouvement n’incarnait décidément
pas l’avenir, et le processus révolu-

tionnaire a sanctionné sans pitié ses
graves limites politiques et méthodo-
logiques.
Cela dit, les marxistes révolution-
naires qui défendent une perspective
authentiquement socialiste, celle de
l’émancipation des travailleurs par
eux-mêmes, à l’opposé des diverses
conceptions du parti-guide et de
l’État fort prétendument ouvrier, par-
tagent avec les courants « autono-
mistes » la préoccupation de lutter
pour que les exploités et les oppri-
més s’organisent et agissent indé-
pendamment et contre l’État et les
partis institutionnels. Mais l’accord
s’arrête malheureusement là. Car
pour la grande majorité de ces cou-
rants, l’autonomie n’a pas pour ob-
jectif stratégique de construire des
structures démocratiques de double
pouvoir ayant vocation à se centrali-
ser pour renverser révolutionnaire-
ment l’État bourgeois et instaurer un
nouveau pouvoir prolétarien, mais de
développer des « contre-pouvoirs »
décentralisés et permanents qui sont
supposés pouvoir supplanter, à la
longue et par la pure valeur de
l’exemple, le système capitaliste et
son État.
On trouve là, assez clairement, une
certaine filiation ou convergence po-
litique avec l’anarchisme, du moins
avec sa tradition largement majoritai-
re. Durant la révolution espagnole,
les militants de la CNT-FAI ont mené
en Aragon et en Catalogne des ex-
périences assez exemplaires d’auto-
gestion ouvrière et paysanne, dont
les trotskystes feraient bien de s’ins-
pirer. Mais l’anarchisme a aussi refu-
sé de lutter pour leur centralisation
en pouvoir alternatif face au pouvoir
d’État bourgeois de la « République
espagnole ». Et tout à l’opposé, il a fi-
ni par s’intégrer au gouvernement de
front populaire et ainsi désarmer les
masses face à la bourgeoisie « dé-

mocratique », au stalinisme et, par
voie de conséquence, au fascisme.
Quelques anarchistes se sont ce-
pendant opposés à cette politique.
Ce fut notamment le cas, et avec vi-
gueur, de Camillo Berneri. Sa polé-
mique avec la dirigeante « ministé-
rialiste » de la CNT Federica Montse-
ny est éclairante (les principaux
textes en sont publiés dans le tome II
de L’anthologie de l’anarchisme de
Daniel Guérin). Berneri défendait,
peu avant d’être assassiné par les
staliniens, non seulement l’indépen-
dance de classe, mais aussi la né-
cessité incontournable, afin de
vaincre le fascisme, de mener une
lutte centralisée pour le pouvoir des
travailleurs. Avec cette variante-là
d’anarchisme, les marxistes révolu-
tionnaires conséquents ont au mini-
mum de larges plages d’accord…
Trente ans plus tard, spécialement
pour l’édition du livre de Guérin,
Montseny publiait une « mise au
point », qui était aussi une « autocri-
tique » quant à la participation de la
CNT au gouvernement du front po-
pulaire. Ce qui est frappant, et vrai-
ment dramatique, c’est que cette au-
tocritique ne portait nullement sur le
fait que la CNT-FAI avait refusé de
développer une lutte autonome et
centralisée des travailleurs pour
vaincre le fascisme et pour instaurer
en Espagne leur propre pouvoir.
D’une part, elle affirmait qu’un choix
contraire n’était en réalité pas pos-
sible (l’entrée au gouvernement
ayant été imposée « par la force des
choses ») et qu’il n’aurait de toute fa-
çon pas permis d’inverser le cours
des événements. D’autre part, elle
ne faisait que regretter le fait qu’en
entrant dans ce gouvernement, qui
plus est au même moment où y en-
traient « deux communistes » (en
réalité, deux staliniens), l’anarchisme
espagnol s’est laissé salir par le pou-

CARRÉ ROUGE N° 24 / DÉCEMBRE 2002 / 7

A R G E N T I N E



voir et la politique. Et de conclure :
« Après un glissement vers la poli-
tique, après une expérience gouver-
nementale, dans laquelle certains
s’égarèrent, et se perdirent même
pour toujours, une écrasante majori-
té est revenue aux sources, à jamais
guérie de toute velléité politique,
convaincue que seule l’action directe
des travailleurs peut amener la trans-
formation sociale qui libère l’homme
et supprime la société de classe. »
Pourquoi citer ici ce vieux débat à
l’intérieur du mouvement anarchis-
te ? Parce que c’est l’occasion de
souligner que les courants politiques
organisés dit « autonomes », qui ont
surgi et qui agissent aujourd’hui en
Argentine, sont très majoritairement
« sur la ligne » de Federica Montse-
ny et non sur celle de Camillo Berne-
ri.
Comment peut-on donc en finir avec
le capitalisme sans prendre le pou-
voir au niveau de l’État (afin de dé-
truire les structures de l’État bour-
geois et de lui substituer un « État
non-Etat » appelé dès le début à dé-
périr en même temps que les rap-
ports marchands), et en se limitant
au contraire à développer des
« contre-pouvoirs » qui ne se centra-
lisent pas et ne s’érigent pas en pou-
voir alternatif ? Le plus extraordinaire
est que les « autonomistes » ne ré-
pondent pas, et que même ils reven-
diquent leur absence de réponse. Le
livre cité de John Holloway est, sur
ce point, pathétique. Sa thèse cen-
trale est que le pouvoir est mauvais
en lui-même quelle que soit sa natu-
re, que pouvoir égale obligatoire-
ment bureaucratie et oppression, la
preuve étant que les tentatives révo-
lutionnaires du XXe siècle ont débou-
ché sur le stalinisme et finalement
sur le maintien de la domination du
capital. A la fin de son ouvrage,
après avoir longuement expliqué que

combattre le capital implique de ne
pas s’emparer du pouvoir au niveau
de l’État, Holloway accepte de poser
la question de ce que pourraient être
les éventuelles voies alternatives
afin de changer la société. Mais c’est
pour signaler aussitôt qu’il « ne sait
pas » comment faire, et qu’il faut
donc continuer à y réfléchir…
Sa principale référence politique (et
très souvent la référence politique
des différents courants autonomes)
est celle du mouvement néo-zapatis-
te, dont l’action depuis une dizaine
d’années a pourtant fort peu fait
avancer la lutte des indiens du Chia-
pas, et beaucoup moins encore celle
des travailleurs et du peuple mexi-
cains dans leur ensemble. Quant à la
phrase emblématique et la plus citée
par les « autonomistes », c’est la de-
vise du sous-commandant Marcos,
« caminamos preguntando » : « nous
avançons en posant des questions ».
Dans un texte de réponse à Hollo-
way non encore édité, Andrés Mén-
dez, un militant argentin qui est
membre du conseil de rédaction de
la revue Herramienta, du mouve-
ment politique Nuevo Rumbo (Cours
Nouveau) et du groupe des écono-
mistes de gauche (EDI), fait remar-
quer à juste raison que s’il est néces-
saire de se renseigner à tout moment
pour éviter de prendre les mauvais
chemins et pour rectifier son par-
cours, on ne peut aller nulle part si
l’on ne se fixe pas au préalable un
objectif à atteindre et si l’on ne suit
pas ensuite un cap, même approxi-
matif ; qu’une question sans réponse
n’est pas une question mais une
énigme, tout comme à l’inverse, une
réponse sans question n’est pas une
réponse mais une simple affirmation
gratuite.
Entre les certitudes ossifiées de l’ex-
trême gauche traditionnelle et l’empi-
risme érigé en méthode absolue des

nouveaux « autonomes », il y a donc
place pour une approche plus dialec-
tique. Celle qui reconnaît la nécessi-
té d’une organisation politique des
travailleurs ayant pour but la révolu-
tion et le socialisme, mais qui ne pré-
tende pas détenir la vérité infuse et
soit au contraire capable d’ap-
prendre des masses, tout comme el-
le doit aussi leur apprendre en trans-
mettant une expérience historique et
en formulant les éléments d’un pro-
gramme ; qui ne se substitue pas ni
ne tente de s’imposer au mouvement
d’auto-organisation, mais se place
au service de son développement et
de sa centralisation, et demain au
service d’un nouveau pouvoir ouvrier
et populaire ; qui défende et fasse
progresser dès à présent une poli-
tique non seulement anticapitaliste
mais aussi anti-bureaucratique (dès
aujourd’hui et pour demain), etc.
Ce type de compréhension est d’au-
tant plus nécessaire que l’État argen-
tin et ses différentes institutions, ses
forces de répression et y compris ses
partis, même gravement en crise et
totalement discrédités, demeurent.
Ils continuent et continueront donc à
gouverner, même très mal, au servi-
ce de la bourgeoisie et de l’impéria-
lisme, tant qu’ils ne seront pas dé-
truits et remplacés. Tout comme la
classe capitaliste continuera à ex-
ploiter et à imposer ses conditions, y
compris aux entreprises provisoire-
ment récupérées et fonctionnant en
autogestion, tant qu’elle ne sera pas
détruite en tant que classe. Leur for-
ce matérielle reste considérable,
sans parler de la force matérielle de
l’impérialisme. Et il n’y aura aucune
alternative ouvrière et populaire
viable qui ne soit pas assise sur la
construction d’un pouvoir matériel,
donc politique et centralisé, qui leur
soit supérieur.
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L
e propos de cet article n’est pas
de comparer les situations pré-
sentes de l’Argentine et de la

France. Il est de commencer à
prendre acte que les masses révol-
tées et mobilisées en Argentine
nourrissent la réflexion des
marxistes révolutionnaires sur les
questions vitales pour l’avenir du
prolétariat mondial, à savoir le rôle
d’un programme et l’importance spé-
cifique des différentes formes d’orga-
nisation et de lutte. Il est de tenter de
cerner nos tâches, à partir de ce que
nous pouvons comprendre ici de ce
qui continue à se jouer en Argentine,

pour nous préparer à prendre une
place adéquate dans les luttes fu-
tures qui éclateront en France.
C’est évidemment avant tout à partir
des articles publiés depuis plus d’un
an sur l’Argentine dans Carré rouge
et surtout du livre de François Ches-
nais et de Jean-Philippe Divès « Que
se vayan todos ! », Le peuple d’Ar-
gentine se soulève qu’une amorce
de réflexion de cet ordre est pos-
sible. Il faut une fois de plus insister
sur la nécessité de lire cette synthè-
se remarquable qui replace les évé-
nements, à la fois dans le cadre de la
mondialisation du capital des trente

Avons-nous quelque chose à apprendre pour notre intervention
militante, ici en France, des événements qui se déroulent depuis
un an en Argentine ? A première vue, il peut sembler artificiel de
dégager des leçons de ce qui se passe dans un pays non seule-
ment dominé mais ruiné par les puissances impérialistes dans
des proportions inouïes. La situation et la dynamique des forces
sociales sont sans commune mesure avec ce que nous vivons
ici. La France, qui est dans le peloton des pays les plus riches
de la planète, connaît certes les effets de la récession comme
les autres pays impérialistes. Mais le degré d’exploitation et de
misère touchant les classes populaires est sans commune me-
sure avec ce que subit une grande partie de la population en Ar-
gentine.

Samuel Holder
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A propos de la crise en
Argentine, quelques réflexions
concernant la lutte de classe en
France



dernières années, et dans l’histoire
des luttes de classes en Argentine
depuis le début du XXe siècle.

L A  C U R É E

D E S  E N T R E P R I S E S

F R A N Ç A I S E S  E T

N O S  R E S P O N S A B I L I T É S

Il y a tout d’abord un front idéolo-
gique sur lequel nous avons ici à
combattre. Pour expliquer l’effondre-
ment de l’économie argentine, tous
les tenants « démocratiques » de
l’ordre capitaliste ont stigmatisé à
l’envi le comportement des gouver-
nants argentins et même parfois la
rapacité et la corruption des « élites »
de ce pays. Évidemment il s’agissait
pour eux de dédouaner le comporte-
ment du FMI et de la Banque mon-
diale. D’autres commentateurs liés
au mouvement altermondialiste ont
par contre pointé vigoureusement la
responsabilité de ces instruments du
capitalisme mondial.
Mais il a été beaucoup plus rare de li-
re ou d’entendre des mises en cause
des firmes et banques françaises qui
opèrent depuis des années en Ar-
gentine. Pourtant elles portent elles
aussi, à côté d’entreprises améri-
caines, espagnoles ou italiennes,
une responsabilité importante dans
la situation catastrophique qui frappe
le peuple argentin. Certaines, com-
me le Crédit Agricole, ont décroché
depuis quelques mois, non sans
avoir réalisé avant des profits consi-
dérables. D’autres considèrent que
le pillage des ressources de l’Argen-
tine et l’exploitation des travailleurs
argentins restent une affaire très in-
téressante.
Les dirigeants et gros actionnaires
du Crédit Agricole, de France Télé-
com, de Carrefour, d’Auchan, de Re-
nault, du groupe de négoce alimen-

taire Louis Dreyfus, de la Lyonnaise
des Eaux et de Vivendi Environne-
ment devraient être tenus pour des
criminels économiques et dénoncés
comme tels. Il en va de même des
gouvernants français actuels, qui ap-
puient les exigences de ces groupes,
tout comme l’ont fait il y a encore
quelques mois les gouvernants de la
gauche plurielle. Les chômeurs ar-
gentins et leurs enfants pouvaient
bien mourir de faim, Hubert Védrine,
ministre des Affaires étrangères, fai-
sait des démarches officielles, en fé-
vrier dernier, pour demander aux diri-
geants argentins d’assurer la sauve-
garde des « intérêts des entreprises
françaises ».[1]

Le premier devoir des organisations
politiques, syndicales et associatives
du mouvement ouvrier français serait
de dénoncer le pillage perpétré par
les grands groupes capitalistes fran-
çais avec la complicité des gouver-
nants de gauche et de droite, sur le
dos du peuple argentin. Des enne-
mis des travailleurs argentins sont
dans notre propre pays, la France, et
la moindre des choses serait de le
faire savoir. Leur second devoir se-
rait de recueillir le maximum de don-
nées sur la nature et l’importance de
ce pillage et de cette exploitation ma-
de in France, afin de transmettre en-
suite ces informations concrètes aux
organisations argentines.

A R G E N T I N E - F R A N C E :

L E  C O N T E N U

I N T E R N A T I O N A L  D E

L A  L U T T E  D E S  C L A S S E S

Politiquement l’Argentine ne fait pas
recette en France. Sur le plan édito-
rial dans les librairies, Jospin, Raffa-
rin, Bush ou Ben Laden sont plus
porteurs que le peuple argentin en
lutte. Aucun ouvrage en français en

dehors de Que se vayan todos ! dont
les comptes rendus dans la presse, y
compris d’extrême gauche, ont brillé
par leur rareté ou leur inexistence.
Les reportages dans la grande pres-
se ou à la télévision sur l’Argentine
ont été peu nombreux depuis un an.
Ils ont avant tout insisté sur le dé-
sastre social et sur la banqueroute fi-
nancière de l’État argentin.
En fait, celles et ceux qui tentent
avec les plus grande difficultés de
faire face à cette crise n’ont pas be-
soin d’être plaints mais d’être aidés,
avant tout politiquement. Il y a les
formes d’aide que nous avons es-
quissées ci-dessus, mais il en est
une autre qui consiste à porter un in-
térêt soutenu aux différents aspects
des luttes et aux efforts d’organisa-
tion qui se mènent là-bas. Com-
prendre la dynamique de la lutte de
classes en Argentine dans le contex-
te de la mondialisation capitaliste de-
mande de remettre en œuvre de fa-
çon vivante les principaux concepts
d’une analyse que seule la méthode
de Marx et Engels permet. Ce sont
les ruptures politiques, les crises
économiques et les explosions so-
ciales qui redonnent toute sa force à
cette méthode. Au passage, ces
crises, ruptures et explosions révè-
lent la vacuité de toutes les notions
politiques et sociales confuses com-
me « la citoyenneté » ou « les multi-
tudes », de toutes les considérations
lénifiantes sur la nécessité de limiter
« les excès du libéralisme ».[2]

Nous nous sentons impliqués par ce
que font les piqueteros, les tra-
vailleurs qui gèrent leur usine, ceux
qui participent aux assemblées de
quartier, etc., parce qu’ils luttent, re-
dressent la tête, réfléchissent à l’ave-
nir de leurs enfants et de leur classe,
cherchent des solutions pour trans-
former la société. Même si ces ef-
forts sont encore limités et minori-
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taires, ils sont significatifs des capa-
cités de rebond des classes popu-
laires. Ces faits vont à contre-cou-
rant de l’image qui est donnée par-
tout dans le monde par les médias
de la bourgeoisie, présentant les tra-
vailleurs comme des vaincus systé-
matiques, des désespérés sans ave-
nir sur lesquels on peut sans risque
s’apitoyer quelques instants.
Le 19 et 20 décembre 2001, l’histoire
s’est accélérée en Argentine grâce à
l’intervention des masses. Et dans
cette même période les failles du
système capitaliste international se
sont révélées avec éclat sous la for-
me de la faillite d’Enron et ensuite de
WorldCom.
A partir de ces ruptures et de cette
accélération de l’histoire, il est à nou-
veau possible, non seulement de
penser, mais de jeter les bases d’une
nouvelle internationale des exploités
du monde entier. Quand aucune ma-
turation interne au prolétariat ne per-
mettait de construire une internatio-
nale digne de ce nom, Marx et En-
gels, qui étaient des révolutionnaires
réalistes et conséquents, n’esti-
maient pas nécessaire de s’échiner à
construire des organisations fragiles,
artificielles, sans assises dans le pro-
létariat. Elles ne pouvaient être que
des sectes nationales ou internatio-
nales. Mais à partir du moment où
l’activité réelle des travailleurs au
plan de la lutte et des efforts pour
s’organiser se manifeste, il est im-
portant d’en tirer les conséquences
et de ne pas être à la traîne du pro-
cessus qui s’amorce.
L’Argentine est un laboratoire pour la
bourgeoisie impérialiste, qui observe
jusqu’où les bases d’existence d’une
population peuvent être détruites par
son système sans provoquer une ex-
plosion révolutionnaire. De leur côté
les marxistes internationalistes ne
peuvent pas observer passivement

la situation en Argentine comme s’il
s’agissait d’un laboratoire de la lutte
de classes dont nous pourrions at-
tendre des miracles ou on ne sait
quel événement fondateur. Si on
veut bien se dégager aussi bien
d’une relative indifférence que d’une
vague espérance d’ordre messia-
nique sur ce qui se passe en Argenti-
ne, on est frappé par deux phéno-
mènes liés, où la comparaison entre
l’Argentine et la France nous semble
pertinente. Dans les deux cas, avec
une intensité très différente, le prolé-
tariat a fait l’expérience des poli-
tiques de libéralisation, de dérégle-
mentation et de privatisation avec
des conséquences sociales du mê-
me ordre : chômage de masse, ap-
pauvrissement, précarité de toutes
les conditions d’existence. Les
conséquences politiques ont été du
même ordre fondamentalement, à
savoir une rupture profonde des tra-
vailleurs avec tous les partis tradi-
tionnels prétendant les représenter,
ainsi qu’une méfiance et une désaf-
fection à l’égard des bureaucraties
syndicales. Chaque pays a sa propre
histoire extrêmement différente,
mais dans les deux cas l’alternance
et/ou la cohabitation au pouvoir a été
dévastatrice en terme de crédit dans
les masses pour les péronistes com-
me pour le Parti socialiste et le Parti
communiste français. Derrière
l’écœurement se profile la possibilité
de n’avoir confiance qu’en ses
propres forces et ses propres porte-
parole comme a commencé à l’an-
noncer le cri des Argentins dans la
rue « Que se vayan todos ! », « Qu’ils
s’en aillent tous ! ».

L E S  T R A N S F O R M A T I O N S

S O C I A L E S  I N T E R N E S

A U  P R O L É T A R I A T

Le prolétariat argentin a l’expérience
de luttes nombreuses, se soldant fré-
quemment par une répression impi-
toyable, avec des assassinats de tra-
vailleurs et des emprisonnements de
syndicalistes ; de longue date, le pro-
létariat français n’a plus l’expérience
de luttes dures où l’appareil de ré-
pression n’hésite pas à tuer et à em-
prisonner pour faits de grève. Tout
cela est devant nous, et nous devons
nous y préparer. Quelques symp-
tômes récents, tels que les rafles
contre des immigrés et la condamna-
tion inusitée de syndicalistes à des
peines d’emprisonnement montrent
à l’évidence que la bourgeoisie fran-
çaise est prête à renouer avec des
méthodes de lutte musclées. Elle est
prête à interpréter à sa façon sa
propre légalité, voire à la bafouer
sans scrupules. Il n’en va pas encore
largement de même dans le camp
des exploités ; mais sous la férule du
patronat, des juges et des flics de
Sarkozy, les travailleurs et les mili-
tants français apprendront vite cette
nouvelle façon de concevoir « le dia-
logue social » cher à Raffarin, c’est-
à-dire la lutte des classes au XXIe

siècle.
Les changements internes à chaque
classe ouvrière sont également com-
parables, même si là encore ils ne
sont pas aussi poussés en France
qu’en Argentine. Les grandes
concentrations ouvrières ont été
presque toutes détruites en Argenti-
ne, ce qui n’est pas le cas en France.
Mais la tendance est la même. D’au-
tant plus qu’il y a les faits sociaux et il
y a la façon dont ils sont ressentis.
Même si les ouvriers d’usine, au
sens strict, sont encore plus de six
millions en France, ce qui est consi-
dérable, les licenciements massifs et
les fermetures d’entreprises donnent
le sentiment d’appartenir à une caté-
gorie en déclin et même en voie de
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disparition. On imagine sans mal que
ce sentiment doit être infiniment plus
fort en Argentine. Dans les deux cas,
l’État étant avant tout la providence
des capitalistes, on a assisté à un
étiolement du secteur dit public et à
un affaiblissement du poids de ce
secteur de la classe des travailleurs.
Le processus a été brutal en Argenti-
ne alors qu’on n’en est encore
qu’aux prémisses en France.
Dans les deux pays, il y a eu rétrac-
tation des effectifs du prolétariat ac-
tif, expansion d’un prolétariat dura-
blement au chômage et apparition
d’un sous-prolétariat numériquement
important. Toutes ces transforma-
tions doivent être prise en compte
sans aucune nostalgie pour l’époque
où le prolétariat français était plus in-
dustriel mais était solidement enca-
dré, dupé et régulièrement trahi par
les organisations staliniennes et le
Parti socialiste, tandis que le proléta-
riat industriel argentin était encadré,
dupé et non moins trahi par les politi-
ciens et bureaucrates syndicaux pé-
ronistes. Cette page est tournée et
c’est un atout pour les luttes futures
aussi bien en France qu’en Argenti-
ne.
Ce serait raisonner de façon très
étroitement nationale et sans aucun
sens de l’histoire mondiale et de ses
contradictions, que de se focaliser
sur tel ou tel segment actuel du pro-
létariat mondial avec un regard de
statisticien. En faisant abstraction de
la dimension historique et mondiale
de cette classe, il serait très facile de
démontrer qu’elle est faible, passive,
minée par la concurrence exacerbée
entre les individus qui la composent,
divisée par ses préjugés racistes et
xénophobes, sans aucune confiance
dans ses capacités à se défendre
collectivement et à abattre le systè-
me capitaliste.
L’exemple de l’Argentine indique

comment à partir d’une situation pro-
fondément déprimante pour les tra-
vailleurs, un début de renversement
s’est opéré depuis l’année dernière.
Des liens se tissent entre travailleurs
mis au chômage et travailleurs ayant
encore un emploi. La mémoire des
expériences passées accomplit son
œuvre pour faire face aux exigences
du présent et de l’avenir. Les pro-
blèmes liés à la survie immédiate
des classes populaires commencent
à se combiner avec les préoccupa-
tions liées aux mesures d’ensemble
qu’il faudrait mettre en œuvre pour
sortir du chaos capitaliste.

C O M M U N I S M E  S P O N T A N É

L’ampleur de l’offensive des classes
dirigeantes dans tous les pays et la
faiblesse des organisations de dé-
fense du monde salarial provoquent
évidemment des phénomènes mas-
sifs de repli sur soi ou d’individualis-
me parmi les travailleurs. Mais on a
pu toujours constater que dans les
situations de catastrophes, les com-
portements s’inversent très rapide-
ment pour laisser place au dévoue-
ment collectif, à la solidarité qui
prend souvent des formes hé-
roïques. On l’a vu après l’écroule-
ment des tours du World Trade Cen-
ter, où ce sont de simples salariés de
toutes origines qui ont payé de leur
personne pour sauver des vies hu-
maines, pour les soigner ou pour les
réconforter. Les riches étaient
ailleurs. On observe le même phéno-
mène dans les situations d’inonda-
tions graves ou sur la côte galicienne
face à la pollution du Prestige. Il exis-
te un communisme spontané des
masses populaires dans les situa-
tions de catastrophe et une inventivi-
té organisationnelle qui l’accom-
pagne. C’est ce que l’expérience ar-
gentine illustre à l’échelle d’un pays,

avec la prise en mains de nom-
breuses fonctions sociales essen-
tielles par la fraction mobilisée des
classes populaires. C’est dans cette
activité de masse, structurée par di-
verses formes d’auto-organisation
que détaille le livre Que se vayan to-
dos !, que la possibilité objective de
faire fonctionner la société en dehors
des critères du profit se révèle de fa-
çon éclatante.

L ’ A L L I A N C E  N É C E S S A I R E

A V E C  L A  P E T I T E

B O U R G E O I S I E  E T

S E S  L I M I T E S

Prises dans le maelström des boule-
versements provoqués par le capita-
lisme, toutes les classes sociales, à
l’exception d’une infime minorité de
privilégiés, sont durement touchées
ou pour le moins inquiètes quant à
leur avenir. Il est tout à fait éloquent
que les « classes moyennes » en Ar-
gentine, qui ne se sentaient pas par-
ticulièrement concernées par le sort
des classes populaires, aient fini par
se révolter et aient contribué large-
ment au succès du renversement de
deux gouvernements. L’alliance de
la classe des travailleurs avec celle
de la petite bourgeoisie urbaine et de
l’essentiel des travailleurs indépen-
dants est une nécessité pour envisa-
ger la transformation profonde de la
société. Marx dans Le 18 Brumaire
de Louis-Napoléon Bonaparte avait
tiré comme conclusion incontour-
nable de l’échec de la Révolution de
1848, le fait qu’un soulèvement du
seul prolétariat, sans l’appui ou la
neutralité des classes moyennes, ne
pouvait que conduire à l’isolement et
à la défaite, à émettre « un solo qui
serait un chant funèbre » pour re-
prendre son image.
Cette alliance peut s’opérer sponta-
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nément dans la rue. Mais des organi-
sations révolutionnaires ont tout inté-
rêt à se poser le problème bien
avant, quel que soit le pays, dans
l’intérêt même de la classe ouvrière.
En France, les organisations tradi-
tionnelles telles que les centrales
syndicales cultivent le corporatisme
à l’intérieur du monde des salariés,
mais aussi le mépris par rapport aux
travailleurs indépendants. Or il est
important que des artisans, des ma-
rins pêcheurs ou des petits ou
moyens agriculteurs se sentent liés
aux salariés et au chômeurs,
puisque tout le monde finalement est
victime de l’activité prédatrice des
banquiers et du grand patronat. En-
core faut-il que des militants se pré-
occupent d’intégrer cette dimension
programmatique pour établir des
passerelles entre ces diverses caté-
gories de travailleurs. Sinon, c’est
évidemment des démagogues de
droite ou d’extrême droite qui se por-
teront toujours candidats pour atta-
cher à leur char ces catégories de la
petite bourgeoisie et pour les dresser
moralement ou physiquement contre
les salariés et les chômeurs.
Si le problème d’une alliance se pose
dans les luttes futures pour les tra-
vailleurs, c’est fondamentalement
pour empêcher les classes diri-
geantes d’utiliser d’autres couches
sociales contre eux et non pas parce
qu’ils auraient besoin d’une autre
classe sociale pour s’émanciper. Car
c’est évidemment la grande priorité
que de développer, voire de reconsti-
tuer en France un éventail d’organi-
sations de salariés et de chômeurs,
vivantes, démocratiques et totale-
ment indépendantes de la bourgeoi-
sie, de ses institutions et de ses par-
tis. Le prolétariat reste, en puissan-
ce, la seule classe susceptible d’aller
jusqu’au bout, jusqu’à la destruction
du système capitaliste mondial pour

permettre l’émergence d’une écono-
mie fondée sur les besoins de l’hu-
manité et le respect de l’environne-
ment. L’alliance avec la petite bour-
geoisie pour réaliser cet objectif a
donc ses limites et ses dangers.
Dans un article du Monde diploma-
tique de décembre 2002 intitulé « Le
double jeu des classes moyennes »,
Alain Accardo analyse le comporte-
ment ambivalent de ces catégories
sociales dites moyennes, vis-à-vis
de la bourgeoisie d’une part et des
classes populaires d’autre part. On
suivra bien volontiers l’auteur, au re-
gard de l’histoire contemporaine,
lorsqu’il écrit que les classes
moyennes sont « comparses et vic-
times de toutes les impostures. ».
Surtout dans le cas de la France, où
les classes moyennes urbaines dis-
posent de ressources économiques
et culturelles leur donnant pour l’ins-
tant des atouts pour s’en sortir dont
ne disposent plus celles d’Argentine.
Bien plus, par son poids dans la vie
sociale, dans les médias et dans la
constitution de « l’opinion publique »,
la petite bourgeoisie contribue nota-
blement à étouffer, consciemment ou
inconsciemment, l’émergence d’une
conscience de classe chez les tra-
vailleurs.
La mise en avant du concept de
« multitudes » qui se veut largement
fédérateur mélange classes
moyennes et classe des travailleurs.
Il ne permet pas une analyse fine des
forces sociales. Il nous est présenté
comme novateur mais a pour effet de
mettre le prolétariat politiquement à
la remorque des classes moyennes
« de gauche ».

L A  Q U E S T I O N

D U  P R O G R A M M E
En Argentine, la catastrophe n’est
plus imminente, elle est là, terrifiante.

En France elle est pour plus tard.
Mais il n’est pas nécessaire d’avoir
une imagination débridée pour com-
prendre qu’une telle catastrophe
peut un jour frapper peu ou prou la
France ou tout autre pays riche qui
se croit à l’abri des calamités du tiers
monde. Ou alors ce serait ne pas
prendre au sérieux et ne pas tirer les
conséquences de l’analyse de la
mondialisation capitaliste.
Il serait donc plus raisonnable de
concevoir un programme tenant
compte de cette éventualité plutôt
que d’une situation de statu quo ou
de retour mythique au bon vieux
temps de « l’État providence », qui,
au passage, était celui des mas-
sacres et des humiliations pour les
peuples coloniaux. Un programme
n’est pas un commentaire collant au
présent ou au futur proche. Il est un
projet solide, préparant la transfor-
mation révolutionnaire de la société.
Il doit permettre de penser ce pro-
cessus et de permettre le regroupe-
ment des hommes et des femmes du
monde du travail les plus détermi-
nés, les plus conscients des enjeux
planétaires de la lutte contre les
forces du capital. Sans programme,
les exploités ne peuvent que très dif-
ficilement se regrouper et s’organiser
efficacement. Un tel programme ra-
dicalement anticapitaliste peut être
élaboré dans le feu des événements
comme nous en voyons des tenta-
tives en Argentine. Mais c’est infini-
ment plus difficile, comme l’exemple
argentin nous le montre. Les situa-
tions de catastrophe et de dislocation
sociale écrasent les préoccupations
de la plupart des gens vers des
tâches de survie immédiate. Elles ne
créent pas spontanément la cristalli-
sation de projets collectifs, cohé-
rents, concernant toute la société.
En France nous avons une situation
privilégiée : nous disposons d’un laps
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de temps pour discuter et pour éla-
borer un programme qui permette le
regroupement des travailleurs et des
jeunes les plus révoltés contre l’ordre
capitaliste. Si un programme se
contentait d’énumérer une série de
revendications d’ordre syndical,
d’avoir une facture « possibiliste »,
ne mettant pas en cause la propriété
privée de la grande bourgeoisie et la
légitimité de son État et de ses insti-
tutions, il serait susceptible d’intéres-
ser les éléments « raisonnables » de
la petite bourgeoisie de gauche et
des couches supérieures de la clas-
se ouvrière. Mais il serait totalement
inadapté à notre époque et aux
tâches qui nous attendent. Seul un
programme internationaliste, indi-
quant comment détruire les piliers
fondamentaux de la domination des
capitalistes peut avoir un effet d’ai-
mantation, peut attirer les jeunes et
les couches les plus exploitées de la
classe ouvrière. A nous marxistes ré-
volutionnaires de travailler à l’élabo-
ration d’un tel programme en colla-
boration avec ces jeunes et ces sala-
riés surexploités.

L E S  R É V O L U T I O N N A I R E S

E T  L ’ U N I T É

D E S  T R A V A I L L E U R S

Une des premières responsabilités
des révolutionnaires en France est
de ne pas considérer l’Argentine
comme un pays exotique et lointain
dont nous n’aurions pas grand chose
à apprendre pour nos tâches. Cela
doit continuer à nous inciter à étudier
soigneusement l’enchaînement des
événements passés, récents et en
cours dans ce pays. Quand bien mê-
me on constaterait un fléchissement
du processus d’auto-organisation
des masses, la nécessité d’explorer
ses formes et son contenu resterait
entière.
Il y a une dialectique entre progrès
de l’organisation des masses et affir-
mation d’un programme auquel les
masses adhèrent ; ou dont elles se
détournent s’il est à côté de la plaque
ou présenté sous une forme ultima-
tiste.
Sauf à considérer que tout peut se
faire spontanément, sans interven-
tions de militants élaborant des ana-
lyses et faisant des propositions
d’orientation politique en s’appuyant
sur l’ensemble des expériences du
mouvement ouvrier depuis ses ori-
gines, les militants d’extrême gauche
ont des initiatives importantes à
prendre en France. Les obstacles

que constituaient les illusions dans
les partis de gauche sont levés. Res-
te la question de la division de l’ex-
trême gauche en plusieurs groupes
s’ignorant plus ou moins. Nous
n’aborderons pas cette importante
question dans le cadre de cet article.
Mais là encore il faut étudier de près
l’exemple argentin et comprendre
qu’une certaine forme de rivalité
entre groupes révolutionnaires limite
l’impact de leurs idées, réduit leur
champ d’action et de compréhen-
sion, et en tout état de cause est en
contradiction avec les aspirations
unitaires de nombreux travailleurs
argentins.

Le 13 décembre 2002

Notes

[1]- François Chesnais et Jean-Philippe Di-
vès, " Que se vayan todos ! " (Éditions Nau-
tilus), pages 12, 115 et 127
[2]- Signalons que le concept de « multi-
tudes » a été introduit et abondamment utili-
sé par Michael Hardt et Antonio Negri dans
leur livre Empire (Exils éditeur, 2000)
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Deux cas récents d’agressions et de menaces d’agressions ultérieures nous ont été signalées. La première concerne Bernard Fi-
scher et d’autres militants des Comités Palestine qui en ont été l’objet. La seconde concerne Serge Quadruppani, à qui l’article sur
les manifestations de Gênes, publié dans Carré Rouge n° 19, a valu depuis une succession de menaces ou d’agressions légères
de la part d’individus revendiquant leurs liens avec les black blocks, et lui reprochant les faits qu’il a rapportés à propos de l’infiltra-
tion de leur cortège dans son article. Dimanche 15 décembre, lors de la manifestation contre la loi Sarkosy, ces agressions ont pris
un tour plus grave. Quadruppani a été sévèrement agressé et a eu une côte cassée. 

Nous exprimerons notre solidarité à l’un et à l’autre de ces militants, même si nos différends politiques avec Serge Quadruppani
sont connus. Nous appelons tous et toutes a redoublé de vigilance et à intervenir pour que de telles agressions ne puissent pas se
faire impunément.



Un calme supposé semblerait dévo-
rer tout ce qui est arrivé.
Mais ce n'est qu'une apparence.
Nous nous observons, nous mesu-
rons nos forces, nous essayons, et
continuons à parier.
Car rien n'est résolu. Ni pour « eux »
ni pour « nous »
Ils tentent de glisser toute leur saleté
sous le tapis et de dévorer notre ré-
volte, en l'intégrant aux froides an-
nales de l'histoire.
C'est pourquoi ils prétendent faire en
sorte que nous ne fassions qu'une
simple journée du souvenir, pendant
qu'ils préparent les urnes usées ou
agitent jusqu'à satiété l'argument se-
lon lequel la récession économique
est restée derrière nous.
Mais même si la révolte, par ce qui a
déjà été réalisé, fait partie de nos
plus grandes gestes, ils se trompent.
Tout continue à être vivant, crûment
présent, debout, et en mouvement…
Ils ne réussiront pas à nous envoyer
aux archives, et ne pourront non plus
arrêter facilement notre roue.
Les changements que nous opérons
sont profonds et étendus.
Nos revendications sont toujours là.
Nous continuerons à les regarder du
coin de l'œil, en calculant, en es-
sayant d'éviter les coups de griffe,
dont nous savons qu'ils les prépa-
rent, pendant que nous continuons
avec ténacité à creuser, à transfor-

mer tout…
U N  B I L A N  S A N S  T R E V E

Faire un bilan précis de l'intense an-
née écoulée excéderait largement
nos possibilités et les objectifs de
cette note, entre autres raisons par-
ce que chaque jour, nous continuons
à connaître de nouveaux acteurs so-
ciaux et politiques qui, quotidienne-
ment, s'enracinent et s'étendent aux
quatre coins du pays. C'est là, peut-
être, le plus important des résultats
(en permanent mouvement) que
nous voulons mettre en évidence au-
jourd'hui, parce que cela continue à
se réaliser dans d'innombrable quar-
tiers ouvriers et populaires, dans les
usines récupérées, dans les espaces
conquis par les assemblées, dans le
développement croissant des mou-
vements de chômeurs, des abori-
gènes, de ceux qui sont menacés
par la vente aux enchères de leur ap-
partement, et même dans les pro-
grès organisationnels et de lutte que
l'on entrevoit dans des secteurs de
travailleurs actifs.
Le second aspect, nouveau et quali-
tatif celui-là, qu'il faut mettre en
exergue est l'articulation connexion
entre les différents processus, mou-
vements et appels qui a déjà com-
mencé à se produire. Voir des mou-
vements de chômeurs couper des
routes ou voies pour soutenir les tra-

Nora Ciapponi
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A un an de « l'avant » et de « l'après »

En creusant
et en reconstruisant…

Nora Ciapponi, qui appartenait au noyau dirigeant de l’ancien
MAS, anime actuellement avec Aldo Romero un bulletin intitulé
Nuevo Rumbo, et une coordination de militants ouvriers dans une
banlieue de Buenos Aires.



vailleurs d'usines, ou des assem-
blées se mobiliser face aux tenta-
tives d'expulser les travailleurs des
usines conquises, ou éviter les mises
aux enchères d'appartements, fait
aujourd'hui partie de la vie quotidien-
ne. C'est ainsi que, les « interquar-
tiers » ont peu à peu laissé place à
des espaces plus larges par zone ou
région où s'organisent, avec les par-
ticipants aux assemblées, des sec-
teurs de travailleurs, des usines ré-
cupérées et/ou des mouvements de
chômeurs.
Il y a des exemples de cette
confluence qui montrent l'accomplis-
sement d'avancées importantes ; ar-
rêter quelques mises aux enchères,
faire réembaucher des licenciés, évi-
ter des expulsions, ou décourager la
répression. L'exemple de Bruckman
d'il y a moins d 'un mois (qui a évité
l'expulsion un dimanche matin) a
montré sans ambages que le mot
d'ordre « s'ils en touchent une, ils les
touchent toutes » n'est pas qu'un
simple mot d'ordre mais une décision
qui constitue un véritable levier pour
l'action et tend à s'étendre et à se for-
tifier.
A tout cela ont contribué de manière
significative les occupations (impul-
sées par différentes assemblées
dans différentes zones) de grands
immeubles, qui se mettent au service
de la mise en fonctionnement d'initia-
tives productives, de réfectoires et
d'activités culturelles ; ils servent
aussi essentiellement aux tâches de
coordination et d'organisation de tout
: festivals, rencontres pour le débat,
ou ateliers d'étude et de réflexion,
couronnent ce nouveau et vaste
mouvement politico-social qui, se
fixant sur le territoire, n'en assume
pas moins des appels et des tâches
au niveau national.
Par conséquent ces 19 et 20 dé-
cembre, nous nous trouvons à un ni-

veau plus élevé de coordination et
d'organisation aussi. En recueillant
et en restituant « l'inspiration » que
nous représentons pour des cama-
rades d'autres latitudes, les diffé-
rentes et actives journées que prépa-
re le mouvement antimondialisation
en Europe se feront entendre…
Derrière les piqueteros, les usines
récupérées, les initiatives produc-
tives, les réfectoires, les assemblées
populaires et les différentes organi-
sations sociales et politiques, s'expri-
meront dans tout le pays des di-
zaines de milliers de personnes qui
ont spontanément gagné les rues,
maintes et maintes fois, tout au long
de l'année. Seront présents dans
notre mémoire et dans notre
conscience, ceux qui ont perdu la vie
entre les mains de la police et de la
gendarmerie, les Mères de la place
de Mai, les petits épargnants et es-
croqués, les médias alternatifs, les
centres culturels, estudiantins et de
quartiers, et ceux qui luttent pour ne
pas perdre leurs logements… Tous
tendant un arc multiplicateur et di-
vers, qui rend encore une fois évi-
dent que le mot d'ordre « qu'ils s'en
aillent tous » reste à l'ordre du jour,
se recrée, se projette, nationalement
et internationalement.
N'iront pas sur les Places de tous le
pays ceux que nous ne voulons pas
y voir : les « gros » de tout poil, de la
CGT et de Moyano, avec leur cour
de traîtres, et seront également ab-
sents ceux qui ont essayé d'usurper
notre place et ont été vaincus, Rodri-
guez Saa et son mouvement déma-
gogue…

U N  « É Q U I L I B R E »

D É L I C A T  E T  I N S T A B L E
Durant de longues semaines, on a
essayé (les gouvernements provin-
ciaux et national, et les grands me-

dias) d'affaiblir la mobilisation.
D'abord, ça a été la dénonciation de
possibles mises à sac que devait
préparer le Ménémisme, puis les
alertes (Duhalde) concernant les
« petites organisations » qui devaient
préparer des actions violentes…
Les fortes pressions et harcèlements
n'ont pas manqué à l'encontre des pi-
queteros et des Mères de la Place de
Mai qui s'étaient rassemblés pour
condamner les assassinats de Máxi-
mo et Darío, ni les tentatives de blo-
quer les Mères de la Place de Mai,
lors de la Marche de la résistance.
Vingt jours avant, cela avait été la
tentative d'expulser Bruckman. Mais
à chaque fois, la résistance a réussi
à vaincre les tentatives de répres-
sion, et le gouvernement, le patronat,
la police et la gendarmerie ont dû re-
culer. Finalement, empêtrés dans
toutes sortes de contradictions in-
ternes (avivées par la mafia interne
du Parti Justicialiste) ils ont été obli-
gés de dire que la geste du 19-20 se-
rait pacifique « parce qu'aujourd'hui,
tant le gouvernement national que
celui de la province de Buenos Aires
appartiennent à un seul parti, le parti
justicialiste ». A bon entendeur,
salut : il n'y aurait pas de casse parce
que le secteur majoritaire du parti
justicialiste, qui suit Duhalde aujour-
d'hui, ne l'encouragerait pas ou l'em-
pêcherait. Parallèlement cependant,
on monte une opération sans précé-
dent pour liquider toute tentative
dans les supermarchés accompa-
gnés par leurs propriétaires qui ont
renforcé et étendu leur « sécurité » à
des niveaux jamais vus, générant
une hystérie qui a déjà coûté la vie à
un jeune de 14 ans, dans une action
dont tout indique qu'elle cherche à
être exemplaire.
Ainsi le gouvernement essaie
d'avancer sans cesse dans la répres-
sion, en même temps qu'il mesure
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les forces pour finir par négocier. Il
sait que n'importe quel acte répressif
d'importance peut déclencher une
réponse massive et féroce que non
seulement il ne veut pas, mais qu'il
essaie par tous les moyens d'éviter.
Suspendu à un calendrier électoral
qui n'a pas de dates claires (?) ni de
candidats potables, prisonnier parce
que le FMI n'est pas d'accord, giflé
par le drame de la faim et de l'exclu-
sion qui tous les jours arrache de
nouvelles vies, tenaillé par la pres-
sion populaire, il ressemble à un
équilibriste qui ne voit pas de filet au
dessous qui puisse amortir sa chute.
Sans solution de rechange, au milieu
d'une crise et d'une révolte populaire
qui ne cessent pas (et qui ne croit
pas non plus aux issues électorales)
ils essaient (avec le soutien d'un sec-
teur des chefs d'entreprises) de don-
ner l'image d'un gouvernement sé-
rieux, avec des projets, et qui saurait
ce qu'il est en train de faire… Quand
la réalité est que, de manière très
chétive, « les unit l'effroi » d'une crise
terminale qui enveloppe et dévore
tout.

A U - D E L À

D E  L ' A R G E N T I N E …

D E P U I S  L ' A R G E N T I N E

Les pages centrales de cette revue
sont consacrées au Venezuela. Une
situation tendue qu'on y relate, pré-
sage des affrontements d'ampleur
qui auront sans doute des répercus-
sions et des conséquences continen-
tales. Entourer de solidarité effective
le courageux peuple Vénézuélien
doit par conséquent être l'une de nos
principales préoccupations, en en
profitant pour répéter dans les rues
ce 19-20, notre opposition à toute
tentative de coup d'État ou d'issue
négociée qui soit une défaite pour le

peuple. Sans aucun doute, la riches-
se pétrolière du Venezuela entre
dans les plans colonialistes et guer-
riers de Bush, comme l'Irak, comme
particulièrement les objectifs d'impo-
ser l'ALCA à tout le continent, mais
ils ne pourront être menés à bien
qu'avec la défaite de nos peuples.
Des milliers de drapeaux et de pan-
cartes de soutien au Venezuela et
contre la guerre en Irak permettront
que nos combatives journées pour
« qu'ils s'en aillent tous » se joignent
à l'appel de millions de personnes
sur le continent et dans le monde
contre la barbarie capitaliste.
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L
a crise que connaît l’Argentine
est une terrible leçon de choses
pour ceux qui rêvent encore au-

jourd’hui de transformer leur pays en
« parfait élève du FMI ». Mais nous
avons aussi beaucoup à apprendre
hors de ce pays, tant de ce qui fait la
faiblesse du mouvement social ar-
gentin que de ce qui fait sa force, à
savoir sa détermination et sa créati-
vité.
Ici comme ailleurs, mais à un degré
peut-être plus fort que dans d’autres
pays, la classe dominante est parve-
nue dans les années 1990, à partir
de l’État péroniste et par un usage
savant des médias de communica-
tion, à façonner la société argentine
en fonction de ses intérêts : indivi-
dualisme forcené, culte de la famille
et de l’autorité en général, destruc-
tion de tous les liens sociaux, ridiculi-
sation de tout engagement social. Le

résultat est édifiant : la résistance po-
pulaire face à la politique de déman-
tèlement des droits sociaux et de pri-
vatisation totale des services publics
a été pendant dix ans presque nulle.
Cela se sent toujours. J’ai été frappé
à quel point dans beaucoup de cas
l’Argentin moyen reste encore rési-
gné et sans engagement social. Pire,
il entretient encore une certaine nos-
talgie pour le péronisme d’ « avant »
et attend toujours le caudillo qui vien-
dra le sauver.
Mon admiration très forte pour le
mouvement social argentin, qu’il
s’agisse des organisations piquete-
ras ou des assemblées populaires,
des ouvriers qui maintiennent en au-
togestion leurs usines ou des mili-
tants syndicaux « anti-bureaucra-
tiques », m’oblige à dire qu’il reste
minoritaire bien qu’il soit en croissan-
ce continuelle et qu’il bénéficie de la

A la fin de ses études, Frédéric Amouretti est parti pour l’Argen-
tine où il vit depuis plus de dix mois. A la faculté, il a surtout mili-
té à Attac. Outre l’interview qu’il a réalisée auprès de Luis Za-
mora (que l’on trouvera à la suite de sa lettre), il nous a envoyé
cette réflexion.
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Frédéric Amouretti

Une lettre d’un lecteur de Buenos Aires

La brèche est ouverte,
mais la question du pouvoir
reste en suspens



discrète sympathie d’un secteur plus
large de la population.
Autre défi à relever : le dépassement
des querelles intestines et souvent
puériles des diverses tendances de
la gauche anti-capitaliste argentine,
leur tendance à l’auto-proclamation
comme seules détentrices de la véri-
té, et leur verticalisme. Les assem-
blées populaires, les organisations
piqueteras de quartier comme les
rassemblements « auto-convoqués »
de salariés traduisent un profond re-
jet de ces pratiques et un désir de
participation démocratique. Il faut es-
pérer que les militants de ces partis
sauront apprendre plus vite qu’ils ne
le font actuellement à mettre leur ex-
périence au service de ces nouvelles
formes d’organisation et non au profit
du seul parti dont ils sont membres.
Le mouvement de Zamora (qui a très
peu d’influence dans les milieux ou-
vriers) prétend y échapper, mais le
fait-il vraiment ?
En dépit de ces grandes faiblesses,
certaines des réalisations concrètes
des mouvements sociaux sont im-
pressionnantes. Dans certains en-
droits, j’ai pu voir que c’est une véri-
table contre-société qui a été mise
en place. Ainsi dans la grande ville
de Rosario le supermarché autogéré
« Tigre » vend les produits d’autres
entreprises sous contrôle ouvrier,
ceux des coopératives piqueteras. Il
organise des activités culturelles,
fournit les assemblées populaires de
la ville, et, grande nouveauté, inven-
te le supermarché à « prix sociaux »
pour les chômeurs. Ailleurs les pi-
queteros du MTD Anibal Veron ont
mis en place un système de sociali-
sation des aides sociales pour créer
tout un réseau d’ateliers, de can-
tines, de bibliothèques, de centres
de santé… Dans les quartiers où la
présence de tels réseaux est impor-

tante, c’est le sacro-saint concept de
propriété privée qui tend à dispa-
raître, donnant naissance à de véri-
tables « territoires libérés de la bar-
barie capitaliste ». Voilà ce qui fait la
richesse du mouvement social ar-
gentin : avoir compris que la classe
dominante exerce son pouvoir à tra-
vers le contrôle de l’information et
des relations sociales, et que la réap-
propriation de celles-ci est
aujourd’hui un enjeu central de la lut-
te des classes.
Mais la cruciale question du pouvoir
politique reste malheureusement en
suspens, par manque d’unité, mais
surtout de confiance en la propre ca-
pacité du mouvement social à mobili-
ser à l’heure actuelle un secteur
beaucoup plus large de la population
pour imposer le « gouvernement des
travailleurs » que revendiquent de
nombreuses organisations.
Objectivement, la situation serait
pourtant révolutionnaire : perte de
crédibilité de la classe dirigeante, si-
tuation sociale dramatique et
« avant-garde révolutionnaire » dé-
terminée et organisée. Mais subjecti-
vement il en va quelque peu autre-
ment. Mon impression est que dans
sa large majorité le peuple argentin
vient de trop loin pour pouvoir encore
accomplir cette tâche à l’heure ac-
tuelle. La culture de la peur et celle
de l’individualisme ne s’éteignent
pas en quelques mois, et l’oligarchie
qui gouverne le pays utilise toutes
ses armes pour garder les moutons
dans la bergerie. Le cas de l’Argenti-
ne illustre ainsi parfaitement ce que
devient une démocratie lorsqu’elle
se résume au rite électoral et qu’elle
est vidée de son sens original. Qu’on
l’appelle oligarchie, démocratie bour-
geoise ou dictature de classe, le ré-
sultat est le même : quelques per-
sonnes contrôlent à la fois les

moyens de production, les médias
de communication et le pouvoir poli-
tique et répressif. Il reste que la
brèche est ouverte et qu’une partie
de la population n’est pas prête à la
refermer. Ainsi, beaucoup de mili-
tants d’assemblées populaires, qui
se refusent à l’heure actuelle à tenter
de rééditer artificiellement « un nou-
veau 20 décembre », expliquent,
sans doute avec beaucoup de lucidi-
té, que « le fruit n’est pas encore
mûr »…

CARRÉ ROUGE N° 24 / DÉCEMBRE 2002 / 19

A R G E N T I N E



Lecteur de Carré Rouge, Frédéric Amouretti, dont la lettre de
Buenos Aires occupe les pages précédentes, nous a proposé
de réaliser une interview avec Luis Zamora. Luis Zamora est un
ancien député trotskiste des années quatre-vingt, où il était alors
membre du Mouvement vers le socialisme (le MAS unifié) dirigé
par Nahuel Moreno. Il a fait son retour en politique lors des élec-
tions d’octobre 2001. La liste Autodétermination et Liberté (A &
L), a obtenu sa légalisation très peu de jours seulement avant le
scrutin et cela uniquement à Buenos Aires. Elle y a obtenu 10 %
des voix (les quatre listes d’extrême gauche totalisant plus de
20 %) et ses deux premiers de liste, dont Zamora, ont été élus
députés nationaux. Lors de « l’argentinazo » des 19 et 20 dé-
cembre 2001, ils ont été les seuls à se ranger du côté des mani-
festants et à reprendre à leur compte leurs revendications.
L’annonce faite par Luis Zamora de la décision prise avec son
courant Autodétermination et Liberté (A & L) de ne se présenter
ni aux élections présidentielles ni aux élections législatives
convoquées par le président par intérim Eduardo Duhalde pour
le mois de mars (elles sont maintenant repoussées au mois
d’avril du fait de la crise au sein du péronisme), a incité Carré
Rouge à accepter cette proposition. La dénonciation par Zamora
du sens politique des élections, dont le rôle est de relégitimer la
présidence de la République et les autres institutions, nous a
semblée juste. Depuis cet interview, des faits (notamment la ten-
tative de forcer le second député élu de la liste A & L, José Ro-
selli, à « rendre son mandat » et à démissionner) sont venus je-
ter une lumière singulière sur la posture démocratique que Luis
Zamora prend face aux « méthodes » des organisations d’extrê-
me gauche. Manifestement il n’en est pas exempt. Plus généra-
lement, les positions de Luis Zamora sur les questions du parti
et du pouvoir exigeraient une discussion sur la base de textes
écrits et un examen de l’ensemble de son intervention qui met-
trait sans doute en perspective les idées qu’il expose ci-des-
sous. Mais dans le contexte de l’ensemble des positions qui
sont publiées dans ce numéro, les réponses de Zamora ont en-
tièrement leur place. Elles ont été recueillies le 3 décembre.
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Frédéric Amouretti Cela fera bientôt
un an que le peuple argentin s’est
soulevé et a eu la force de chasser le
gouvernement et le président de la
république Fernando de la Rua.
Pourtant ceux à qui le peuple a dit
« que se vayan todos » sont toujours
là. L’impérialisme, le FMI, les États-
Unis et le capital financier et indus-
triel européen n’ont pas modifié leur
position. La situation des travailleurs,
des chômeurs, des petites gens n’a
cessé de s’aggraver ; le mouvement
d’auto-organisation s’est étendu et
approfondi, mais sans qu’il paraisse
encore avoir connu un changement
qualitatif.

Luis Zamora Le mois de décembre
dernier et ceux qui ont suivi ont été
des mois très mouvementés, avec
de très nombreuses et de très
grandes mobilisations. Le peuple
s’est engagé sans le savoir dans une
aventure révolutionnaire, qui reste
aujourd’hui toujours tout autant ou-
verte. Je crois qu’à l’heure actuelle
nous en sommes à un moment de
pause, de réflexion. De même, si
nous avons perdu sur le plan quanti-
tatif, nous avons gagné en qualité :
les assemblées populaires ont vu
partir de nombreux participants, mais
les plus mobilisés sont restés. En oc-
cupant des services publics aban-
donnés et en mettant en place tout
un réseau de services culturels et so-
ciaux, elles ont réussi à s’inscrire du-
rablement dans la vie de quartier et à

acquérir une légitimité plus grande
auprès de la population qui ne les
fréquente que de manière occasion-
nelle. Signalons de plus qu’en janvier
dernier, peu de gens imaginaient que
les assemblées populaires allaient
pouvoir fêter leur premier anniversai-
re.
Cet état d’état d’esprit de rébellion
existe d’ailleurs pas seulement chez
ceux qui participent au mouvement
social. Il y a un véritable questionne-
ment du vieux mode de représenta-
tion politique dans la tête de beau-
coup de gens. Dans beaucoup d’en-
droits, et même dans certaines
zones rurales restées très féodales,
face à des problèmes locaux et
conjoncturels apparaissent très rapi-
dement des processus d’auto-orga-
nisation. Dans le mouvement pique-
tero, ces processus sont évidem-
ment présents dans les organisa-
tions indépendantes qui sont bien
antérieures aux assemblées popu-
laires, mais on en sent aussi une vo-
lonté de démocratisation plus appro-
fondie dans les organisations liées à
des partis.
En revanche, il y a un très grave pro-
blème de coordination au niveau na-
tional. Pour des raisons pratiques,
étant donné l’étendue du territoire
national, mais surtout en raison de
l’absence d’un projet politique à court
terme, d’une traduction crédible du
« que se vayan todos ». De plus le
rôle des partis de gauche a été très
négatif puisqu’ils ont cherché à utili-

ser les assemblées, ce qui en a éloi-
gné de nombreuses personnes indé-
pendantes. Rappelons les fâcheux
événements du 1er Mai, où le Partido
Obrero et le Movimiento Socialista
de los Trabajadores ont divisé en
deux le mouvement en convoquant
deux marches différentes.

Frédéric Amouretti Dans un interview
que vous avez donné récemment à
Pagina12, j’ai relevé le passage sui-
vant : « Nous sommes un mouve-
ment politique et social qui essaie de
faire partie des mouvements sociaux
— assemblées, comités de chô-
meurs, des travailleurs qui récupè-
rent les usines qui ferment, des luttes
étudiantes et des luttes syndicales
aussi. Nous voulons faire partie de
tout ce processus qui se développe
de façon très désarticulée, mais où
se constituent des espaces où se
construit du pouvoir, du pouvoir pour
affronter le pouvoir de l’État, la bar-
barie du capitalisme et la pénétration
impériale des États-Unis ».

Luis Zamora Je parlerai de la ques-
tion du pouvoir dans un instant. En
ce qui nous concerne la définition de
A & L, c’est très simple : nous ne vou-
lons pas réitérer les erreurs com-
mises par les autres mouvements de
gauche. Autodétermination et Liberté
se refuse tout rôle dirigeant dans le
processus d’auto-organisation et
cherche à le défendre et à aider à ce
qu’il en ressorte un nouveau projet
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à Luis Zamora



porté par la population et non par
une avant-garde. A ce titre, nous
avons suivi à peu près la même évo-
lution que Marcos au Chiapas, qui lui
aussi vient d’un marxisme plus tradi-
tionnel. Comme l’EZLN, nous voyons
la société civile comme un espace
avec un fort potentiel démocratique,
avec un désir d’auto-organisation en
dehors du cadre étatique, partisan,
et en dehors de l’influence de la clas-
se dominante. Cette dernière préci-
sion nous sépare donc d’un certain
discours bien-pensant que l’on peut
entendre jusque dans le cadre du
Forum de Porto Alegre. Si j’ai bonne
mémoire, c’est en invoquant la « so-
ciété civile » que les gouvernements
européens offrent des ministères à
de grands patrons « indépendants ».
Nous reprenons également la cri-
tique qu’avait faite Rosa Luxemburg
à Lénine : le parti doit être un moyen
et non une fin en soi. Le XXe siècle a
été caractérisé par une volonté de
construire une nouvelle société so-
cialiste à partir du pouvoir, alors que
nous estimons aujourd’hui que celle-
ci ne peut se construire que par en
bas. Si celle-ci n’est pas prête, n’a
pas modifié les relations sociales
qu’impose le capitalisme, la mise en
place du socialisme ne peut
qu’échouer. Le pouvoir bourgeois est
un pouvoir exercé sur la population,
et une démocratie socialiste est le
pouvoir de la population. Le camp
populaire ne doit pas reproduire les
mêmes vices que ceux auxquels il
s’oppose.
Tout en sachant parfaitement que le
pouvoir politique doit être l’objectif,
car aucun projet alternatif ne peut
prospérer si les institutions bour-
geoises ne sont pas remplacées,
nous n’avons pas de réponse préci-
se au sujet des institutions nouvelles
que les nouveaux mouvements so-
ciaux argentins nécessiteraient.

Comme les néo-zapatistes, « cami-
namos preguntando ». Nous croyons
que la population saura y répondre et
en tout cas, elle a su faire preuve
d’imagination dans ce domaine de-
puis quelques mois. En revanche, ce
qui est certain, c’est que ces institu-
tions ne seront pas
« représentatives » au sens que ce
terme a pris en Argentine comme
partout, mais qu’elles combineront
différents types de procédures de
démocratie directe et participative.

Frédéric Amouretti Dans le même in-
terview vous dites « Nous ne croyons
pas en un parti ou dans un dirigeant
héroïque ou emblématique. Notre
mouvement justifie son existence en
tant que partie de ce mouvement
d’auto-émancipation, lui apportant
cela ». Peut-on être un simple mou-
vement proposant l’auto-organisa-
tion ? Sans base théorique ?

Luis Zamora C’est une question pra-
tique. En Argentine, nous avons es-
sayé les guérillas et la voie électorale
classique, sans grand succès. Ce
chemin est le seul capable d’affron-
ter réellement le capitalisme et l’im-
périalisme, et surtout ici dans la me-
sure où la transparence des élec-
tions est toute relative, où le clienté-
lisme péroniste est omniprésent, et
où chaque parti de gauche se croit
détenteur de la pureté révolutionnai-
re sans jamais se remettre en cause.
En ce qui concerne notre base théo-
rique, nous qui venons d’un marxis-
me critique croyons qu’à partir du
moment où la population s’auto-or-
ganise en dehors des institutions
bourgeoises, qu’il s’agisse de l’appa-
reil étatique, des Églises ou des syn-
dicats corporatifs, elle adopte des
positions de classe, et avec un cer-
tain sentiment libertaire. Nous res-
tons donc parfaitement cohérents

avec notre propre projet politique.

Frédéric Amouretti Il y a quelques
mois, vous avez tenté un rapproche-
ment avec les forces de centre-
gauche autour du « que se vayan to-
dos », sans grand succès par
ailleurs. Qu’en retirez-vous ?

Luis Zamora Aussi bien la direction
de la CTA, grande admiratrice du
nouveau Lula, que l’ARI d’Elisa Car-
rio ont cherché et cherchent encore à
encadrer le « que se vayan todos »
dans le domaine institutionnel. Ces
deux forces, le 20 décembre dernier,
ont clairement cherché à démobiliser
la population et ont bien montré
qu’elles aspiraient à être la « tendan-
ce progressiste » du régime bour-
geois. Pour nous, il ne s’agissait en
aucune manière de former avec eux
une alliance électorale, mais d’es-
sayer de trouver une traduction
concrète et combative au fameux
mot d’ordre.
De l’autre côté, Izquierda Unida
(principale bloc électoral d’extrême
gauche regroupant le PCA et un sec-
teur du trotskisme) n’a pas cessé de
chercher à nous incorporer dans un
front électoral. Même un accord de
toute les forces d’extrême gauche,
qui incorporerait tout le trotskisme, le
PC, les guévaristes… ne serait pas
capable de fédérer tout le mouve-
ment social et surtout la majorité si-
lencieuse et hésitante. Nous espé-
rons au contraire que les militants de
ces organisations, notamment ceux
qui sont actifs dans le monde ouvrier,
sauront mettre leur expérience au
service de ce mouvement d’auto-or-
ganisation comme ils ont su le faire
dans les usines sous contrôle ouvrier
de Zanon ou de Brukman, entre
autres expériences de ce genre.
Mais l’essentiel, c’est que la question
derrière le mot d’ordre « que se
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vayan todos » n’est pas simplement
celle des élus actuels, du personnel
politique, mais des institutions com-
me telles. Pas seulement de qui les
occupe, mais dans l’intérêt de qui, de
quelles classes elles existent et fonc-
tionnent. Nous constatons un effort
très grand de beaucoup de monde
pour les sauver, alors qu’il faut les
changer.

Frédéric Amouretti Comment allez-
vous lier votre campagne pour le
boycott actif avec la construction
d’un nouveau pouvoir ?

Luis Zamora Il ne s’agit pas de pro-
poser un boycott actif, mais une par-
ticipation aux élections avec bulletin
« que se vayan todos ». C’est pour
l’instant la meilleure solution que
nous ayons trouvée au sentiment de
frustration de la population. Notre but
est clair : il s’agit de priver le prochain
gouvernement, qui sera ou péroniste
avec un fort accent populiste, ou de
centre-gauche, d’une légitimité po-
pulaire. Ce qui favoriserait le main-
tien de la mobilisation du mouvement
d’auto-organisation et surtout son
extension, une fois les dernières illu-
sions péronistes évanouies. Lorsque
l’appareil idéologique péroniste, dont
le contrôle sur la population est au-

jourd’hui fortement remis en cause,
aura perdu définitivement son mono-
pole, l’Argentine sera prête pour une
révolution d’un type nouveau.
Mais nous ne rentrons pas dans la
logique de Holloway : bien que nous
n’empruntions pas les chemins tradi-
tionnels, le pouvoir reste un objectif
incontournable, car aucun projet al-
ternatif ne peut prospérer si en face
se maintiennent les institutions bour-
geoises décidées à les écraser. Sou-
venons-nous de la tragique expé-
rience du Chili de l’Unité Populaire
qui a laissé la justice, la police, l’ar-
mée et le monopole de l’information
dans les mains des partis tradition-
nels.
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geoisie qui ait fait irruption dans l’ar-
gentinazo. Elle n’a joué qu’un rôle de
détonateur, comme les étudiants en
France en mai 68. Aujourd’hui dans
les AIQ, il y a les travailleurs, les chô-
meurs, les classes moyennes. Par
exemple, des travailleurs en grève
des abattoirs sont aussi délégués des
AIQ. Les usines Bruckmann et
d’autres sont un bon exemple de cet-
te liaison bipolaire des délégués. Il y
a aujourd’hui un processus révolu-
tionnaire en Argentine, et la question
du pouvoir y est posée. Le dire ne si-
gnifie ni tomber dans le triomphalis-
me ni confondre les étapes. Le mot
d’ordre même ¡Que se vayan todos !
implique ce vide institutionnel que les
masses tendent à occuper. Et elles
savent non seulement ce qu’elles ne
veulent plus, mais aussi ce qu’elles
veulent : en finir avec le chômage, la
misère, la malnutrition, etc. Le gou-
vernement Duhalde envisage à pré-
sent de retarder l’échéance électora-
le du 30 mars 2003 (Ndlr : depuis
mon intervention, il y a eu confirma-
tion : élections le 27 avril). Des inter-
venants font état d’une accalmie.
Qu’il y ait des périodes d’accalmie et
d’autres de poussée, rien de plus nor-
mal. Mais l’axe aujourd’hui, en liaison
avec l’activité centralisatrice des AIQ
et leur élargissement, c’est la bataille
pour la Constituante et une candida-
ture ouvrière aux présidentielles,
qu’elle soit du MST ou d’une autre
formation. La question de la candida-
ture d’une organisation trotskyste est
aujourd’hui posée, surtout après le jet
de l’éponge de Zamora. La question
révolutionnaire en Argentine se pose
avec une extrême acuité. Elle se
nourrit de l’expérience au Brésil, où il
y a, avec l’élection de Lula, une véri-
table victoire de la classe ouvrière,
malgré la trahison social-démocrate
de l’élu, et la question révolutionnaire

Le livre ¡Que se vayan todos ! est
d’un extrême intérêt. Il apporte de
nombreux renseignements précieux
et documentés sur l’origine du mou-
vement ouvrier argentin, son déve-
loppement dans la lutte des classes
au sein d’un Etat dont la nature et
l’évolution sont fort correctement
analysés ; il donne des indications in-
téressantes sur la situation après l’ar-
gentinazo. Cependant, je lui ferai, au
nom de mon groupe, quelques re-
proches : en particulier sur son ap-
préciation de l’attitude des directions
politiques des organisations se récla-
mant du trotskysme, sur le renvoi dos
à dos du MST et de PO, en particulier
après l’agression commise par cette
dernière le 1er Mai 2002 contre le
meeting animé par le MST. D’autres
aspects importants sont minimisés :
aujourd’hui, il y a des Assemblées in-
terquartiers, il y a la résistance des
masses qui occupent un vide. Il y a
des formes pré-soviétiques d’organi-
sation avec les AIQ. Elles sont liées
aux occupations d’usines par les sa-
lariés. Ces mêmes salariés, dont on
nous dit qu’ils n’ont pas été présents
aux journées de décembre 2002 qui
ont ouvert la crise révolutionnaire.
Les voilà aujourd’hui souvent délé-
gués dans les AIQ et présents sur
leur lieu de travail, qu’ils occupent.
Nos camarades du MST sont en
pointe dans ce combat centralisateur
et en transition vers des soviets. PO,
par contre, est totalement absent des
AIQ et se contente de gérer son capi-
tal acquis dans le combat des pique-
teros. L’attitude qui consiste à « plu-
mer la volaille » en opposant le recru-
tement et les résultats des combats
engagés par les masses n’est pas
celle du MST. Il y a une avant-garde
argentine de 5 à 10 000 militants, ce
fait méritait d’être souligné. Certains
disent qu’il n’y a que la petite bour-

argentine nourrit l’expérience des
masses du Brésil. Dans l’ouvrage de
F.Chesnais et J.P.Divès, on ren-
contre la crainte que la centralisation
n’étouffe les forces de l’auto-organi-
sation des masses. Tout est affaire
de nombre, de pédagogie et d’orien-
tation. Les masses sanctionnent ceux
qui veulent plumer la volaille et les di-
rections autoproclamées. Quant au
récent article du Monde (cité par des
intervenants), il ne mentionne pas
d’infléchissement marqué de l’attitu-
de générale de l’impérialisme envers
l’Argentine, dans une situation qui
préfigure celle de nombreux pays vic-
times de la botte impérialiste. Il n’y a
pas d’alternative à la centralisation
politique et au combat pour un parti,
et aujourd’hui il faut dire que la ques-
tion du pouvoir est posée, dans un
pays ou 62 % des gens vivent sous le
seuil de pauvreté et où les travailleurs
encore placés dans le carcan syndi-
cal du péronisme souffrent comme
les autres de la pénurie : certes, ils
ont la sécurité sociale, gérée par les
péronistes, mais il n’y a plus de médi-
caments ! Il n’y a pas de « grain à
moudre » que la classe dirigeante
pourrait faire miroiter aux travailleurs
encore salariés. Les fonctionnaires
ne sont presque plus jamais payés, le
chômage s’étend chaque jour, etc.
Mettre la question du pouvoir au
centre ne signifie pas qu’on est le 7
novembre 1917, mais indique la stra-
tégie à suivre, faute de quoi la contre-
révolution pointera son nez à un hori-
zon plus ou moins rapproché (cf l’Ita-
lie de 1919, dans les limites du genre,
parce qu’il n’y a ni social-démocratie,
ni staliniens consistants en Argenti-
ne, et c’est une chance historique).
Voila qui manque incontestablement
dans cet ouvrage, par ailleurs, com-
me je l’ai dit, fort méritoire.
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Intervention de Paul Rauschert au nom du groupe La Commune, le 16 novembre 2002 
à la réunion de Carré Rouge sur l’Argentine. 



L
a publication l’été dernier du
livre de François Chesnais et
Jean-Philippe Divès Que se

vayan todos ! : le peuple d’Argentine
se soulève a été un fait important et a
donné un prolongement à l’une des
initiatives politiques récentes les plus
pertinentes de Carré Rouge : es-
sayer d’organiser et de nourrir le dé-
bat sur les événements révolution-
naires en Argentine. Le résultat n’est
pas celui qu’on pouvait espérer.

L ’ A B S E N C E  D E  D É B A T

D A N S

L E S  O R G A N I S A T I O N S

T R O T S K I S T E S

L’initiative de la revue et la publica-
tion du livre mettent en évidence cer-
taines des caractéristiques du débat
politique actuel entre les organisa-
tions trotskistes [1] en France. L’am-
pleur des événements argentins
n’est pas discutable, même si ses
perspectives et sa signification peu-
vent donner lieu à des débats impor-
tants. De plus, les organisations et
les militants trotskistes se réclamant
de la IVe Internationale y jouent un
rôle de premier plan. Pourtant, les or-

ganisations grandes et moins
grandes du trotskisme français lui
accordent une attention secondaire,
pour ne pas dire insignifiante, et en
tout cas sans rapport avec son im-
portance. Carré Rouge est une ex-
ception et non pas la règle. Et l’ab-
sence de débat, et même l’absence
d’informations sur l’Argentine s’ex-
plique par le caractère provincial,
« immédiatiste », organisationnel,
qui caractérise les relations interna-
tionales des différentes organisa-
tions trotskistes françaises. Il faut
pourtant se souvenir, en particulier
pour les lecteurs les plus jeunes,
qu’autrefois l’Argentine occupait une
place importante dans les débats au
sein de la IVe Internationale et de ses
sections françaises.
On peut expliquer en partie la pau-
vreté actuelle du débat par le fait que
les organisations françaises n’ont
pas de relais en Argentine, ce qui li-
mite beaucoup leur intérêt à son su-
jet, preuve de leur étroitesse poli-
tique. Mais le problème de fond est
qu’il s’agit de masquer la signification
programmatique de l’action politique
et de l’intervention des masses ar-
gentines, de leurs organisations et
des organisations trotskistes, parce

Marcelo Gramar est un militant du Parti Ouvrier (PO) qui a long-
temps vécu en France comme exilé politique. Au cours des der-
nières années, il a participé assez fréquemment aux discussions
à Carré Rouge. Il est rentré récemment en Argentine d’où il a
nous envoyé cette critique du livre de François Chesnais et de
Jean-Philippe Divès. Dans le dossier sur la situation un an après
le renversement du président de la République Fernando de la
Rua, cet article contribue à montrer l’ampleur des problèmes po-
litiques.

Marcelo Gramar
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« Que se vayan todos ! »,
un livre dans l’air du temps



qu’elles confirment l’actualité des
problèmes fondamentaux de straté-
gie et de tactique révolutionnaires
dans une perspective orthodoxe. La
position dominante, en effet, est celle
de l’absence d’orthodoxie et de la va-
lidité de certains thèmes
« novateurs ».
A sa manière, le livre Que se vayan
todos ! s’adapte à l’air du temps De
ce fait, il n’est pas une contribution
réelle au débat que devrait provo-
quer la situation argentine, bien qu’il
se situe dans la continuité d’un effort
politique valable et qu’il ait le mérite
d’être l’unique contribution de ce
genre publiée jusqu’ici. Dans cette
critique, nous essaierons de justifier
cette affirmation. Nous proposerons
quelques hypothèses pour expliquer
le hiatus entre l’effort dont le livre se
réclame pour comprendre ce qui se
passe en Argentine permettant de
nourrir l’élaboration politique en
France, et les résultats obtenus, plu-
tôt marqués par la confusion et la né-
gation.

D E S  O P T I O N S

É D I T O R I A L E S  Q U I

M A N Q U E N T  D E  C L A R T É

Bien que ce point paraisse secondai-
re, il faut souligner que la critique du
livre doit commencer par signaler
une absence de clarté quant au pro-
jet éditorial, car il ne trouve jamais
clairement son « style ». Je suppose
que les auteurs se sont posés ou ont
dû se poser l’alternative suivante :
écrire une chronique politique des
événements révolutionnaires de l’Ar-
gentinazo, ou rédiger un essai d’in-
terprétation historique. Ils pouvaient
également choisir d’engager un tra-
vail proprement polémique avec les
organisations trotskistes et leurs po-
sitions en examinant leurs positions

programmatiques.
Ils n’ont pas opté clairement pour
cette dernière possibilité. La polé-
mique ne s’engage pratiquement
pas. On peut même dire que les po-
sitions politiques des organisations
argentines sont largement ignorées
comme thème de discussion. Le plus
remarquable est que les auteurs ont
pratiqué la polémique politique, pour
l’un dans un passé lointain et pour
l’autre plus proche, et qu’ils connais-
sent relativement bien certains des
protagonistes, en particulier les héri-
tiers du morenisme et le Parti Ou-
vrier. Si la polémique programma-
tique « traditionnelle » est ignorée,
c’est probablement parce que les au-
teurs considèrent qu’elle manque
d’importance et/ou que les militants
et lecteurs français ne s’y intéressent
pas. Le rejet d’une certaine pratique
du trotskisme (qui peut de manière
justifiée se caractériser comme sec-
taire) conduit Chesnais et Divès à je-
ter le bébé avec l’eau du bain. Étant
donné leur logique, les anathèmes,
condamnations et approbations des
organisations et des publications des
différents courants de la IVe Interna-
tionale sur l’Argentine depuis cin-
quante ans, avec des contenus di-
vers et contradictoires, n’ont contri-
bué dans leur quasi-totalité à aucun
apport réel à la compréhension de la
lutte de classes et du mouvement ré-
volutionnaire. Il est heureux qu’ils ne
soient pas répétés en tant que tels.
Le paradoxe est que dans le livre,
certains gestes reviennent par la fe-
nêtre après être sortis par la porte.
Le livre oscille donc en permanence
entre la chronique et l’essai sans se
décider pour l’un ou l’autre.
Pourquoi ? Faire une simple chro-
nique politique des événements au-
rait été une énorme contribution, et
pas seulement pour les lecteurs fran-
çais. Il est probable que les auteurs

n’aient pas pris ce parti, parce qu’ils
ont senti que cela les placerait dans
une position de simples chroni-
queurs. Ce fut une erreur. Mais ce
n’est pas non plus un essai histo-
rique et politique. Son contenu est
trop journalistique pour atteindre ce
but. Le résultat est alors un hybride
qui échoue nécessairement à mettre
en valeur la signification profonde
des événements.
En tant qu’essai, il commet l’erreur
importante d’analyser les 25 der-
nières années à partir de l’idée que
« Le coup d’état de Videla de 1976 a
mis un terme à l’espoir d’une issue
progressiste en Argentine. » (p. 9).
S’il s’agit d’une issue « progressis-
te », l’« espoir » avait déjà disparu
depuis longtemps pour être rempla-
cé par l’illusion ; dans le cas contrai-
re, on justifierait l ’action
« réformiste » menée jusqu’à la dic-
tature. Quant au « progressisme » en
revanche, il va surgir et resurgir de
nouveau comme un cancer, comme
cela est arrivé auparavant avec le
FREPASO et aujourd’hui avec De
Gennaro. Précisément, un des rôles
de Lula, depuis qu’il a gagné les
élections à la présidence du Brésil,
est son intervention directe en Ar-
gentine pour essayer de donner une
nouvelle vie à ces tendances, qui ont
eu dans le passé et ont actuellement
des positions directement pro-impé-
rialistes. D’où son appui direct à Ibar-
ra et De Gennaro.
La question du « progressisme »
s’avère très importante. Les auteurs
font des tours et des détours pour ex-
pliquer l’absence de la CTA les 19 et
20 décembre et ne parviennent pas à
dire quoi que ce soit de concret à ce
sujet, sauf qu’il existe une différence
qualitative entre cette organisation
syndicale et les deux CGT. Ils met-
tent en évidence le rôle de la CTA
dans l’organisation des piqueteros
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mais ils n’informent pas le lecteur
qu’elle a été un rouage essentiel
dans la mise en place du gouverne-
ment de l’Alliance (le gouvernement
De la Rua) et qu’elle a tenté de le
soutenir comme elle a pu jusqu’au
dernier moment. C’est pour cette rai-
son qu’elle n’était pas présente sur la
place de Mayo les 19 et 20 dé-
cembre.

D E S  E R R E U R S

D ’ A P P R É C I A T I O N

F O N D A M E N T A L E S

Il nous semble que les événements
révolutionnaires en Argentine pré-
sentent deux caractéristiques fonda-
mentales : d’une part la brutalité de
l’effondrement des structures écono-
miques, politiques et sociales ;
d’autre part l’irruption du mouvement
des masses sur la scène politique.
La question centrale est la relation
entre ces deux phénomènes. C’est
en ce sens que l’Argentinazo incarne
des tendances internationales.
Si le livre souligne à sa manière l’am-
pleur de l’effondrement, il échoue to-
talement à comprendre que le fil
conducteur des événements argen-
tins est l’activité politique du mouve-
ment ouvrier et des masses. Il adop-
te plutôt le point de vue inverse : ain-
si, les exploités argentins manque-
raient d’une expression politique
propre. Ce manque est expliqué par
l’étatisation des syndicats : « La do-
mination de syndicats intégrés au
principal parti politique capitaliste (le
parti péroniste) rend le terme de
“mouvement ouvrier” difficile à cer-
ner dans le cas argentin. Elle ex-
plique pour une part la difficulté à for-
muler une issue politique à la crise
actuelle » (p. 85) et comme conclu-
sion « Il reste à revenir sur un problè-
me essentiel, déjà abordé sous diffé-

rents aspects en plusieurs endroits
de ce livre : le fait que le mouvement
en cours continue de manquer cruel-
lement d’une expression politique or-
ganisée. » (p. 222).
Il est remarquable que les auteurs
veuillent expliquer que le mouve-
ment ouvrier argentin, dont la réalité
même est mise en doute (par la
question historique de l’étatisation
des syndicats), manquerait d’issue
autonome précisément dans une pé-
riode d’activité politique intense et
concentrée contre l’État capitaliste.
L’étatisation des syndicats est une
tendance générale qui s’applique
avec ses modalités à différents pays
et situations, et pour cela même, ne
peut expliquer concrètement aucune
situation précise.
Il faut insister encore et toujours sur
le fait que les 19 et 20 décembre
2001, au terme d’un long processus
historique, les masses et le peuple
argentin ont renversé un gouverne-
ment capitaliste « démocratique »
pour la première fois dans l’histoire.
Et ils le firent à nouveau quelques
jours plus tard. Le contenu de ce
mouvement (qui aurait pu être d’un
autre genre) est celui d’une rupture
révolutionnaire avec le péronisme, le
radicalisme et la gauche capitaliste
démocratisante. « Que se vayan to-
dos ! », comme l’indique correcte-
ment le titre du livre. De la même ma-
nière, le « Dehors Duhalde ! », après
le 1er janvier, est une véritable ligne
de partage pour les mouvements,
partis, tendances et individus, dans
la mesure où l’intervention révolu-
tionnaire de la population contre le
gouvernement capitaliste, contre
l’État et pour la prise de pouvoir reste
d’actualité.
Ce mouvement révolutionnaire n’a
pas encore une consigne arithmé-
tique de prise de pouvoir. Si elle exis-
tait, nous serions directement dans

une phase insurrectionnelle. Il ne re-
présente pas non plus une conquête
politique irréversible. Il ne représente
pas non plus une voie toute tracée
qui mènerait les masses à l’insurrec-
tion. Tout au contraire. Pour une
analyse de nature politique similaire,
il suffirait de revenir à Trotski, qui
analyse la révolution de février, son
caractère paradoxal et le sort ulté-
rieur de la consigne « Tout le pouvoir
aux Soviets » qui a souffert de plus
d’une vicissitude entre février et oc-
tobre. (Souvenons-nous, par
exemple, des journées de juillet).
Ce qui ne manque certainement pas
en Argentine, c’est une « expression
politique organisée », la non formula-
tion « d’une issue politique à la crise
actuelle ». Ces expressions poli-
tiques organisées et issues poli-
tiques existent. C’est là que se situe
la différence fondamentale avec
l’histoire antérieure. Les auteurs ne
peuvent comprendre cette tendance
fondamentale parce qu’ils sont obsé-
dés par le passé de l’étatisation syn-
dicale et par le présent supposé de la
manipulation du mouvement de mas-
se. Dans les deux cas, une argumen-
tation fallacieuse sert à escamoter
l’autonomie d’intervention du mouve-
ment ouvrier et de l’ensemble des
exploités.

L E S  T E N D A N C E S

S O V I É T I Q U E S
Dans son livre politique le plus ache-
vé L’histoire de la révolution russe,
Trotski précède son analyse de la ré-
volution de Février par une série de
chapitres de synthèse historique por-
tant sur les particularités du dévelop-
pement social en Russie. Dans un
paragraphe lumineux sur les Soviets,
il indique : « Dans ces conditions [de
développement social et politique
entre 1905 et 1917], il n’y avait que le
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jeune prolétariat qui pût donner à la
paysannerie un programme, un dra-
peau et une direction. Les gran-
dioses problèmes qui se posèrent
ainsi devant lui nécessitèrent la créa-
tion sans délai d’une organisation ré-
volutionnaire spéciale, qui pourrait
englober d’un seul coup les masses
populaires et les rendre capables
d’une action révolutionnaire sous la
direction des ouvriers. C’est ainsi
que les Soviets de 1905 prirent en
1917 un développement formi-
dable » [2]. Ainsi les conseils sont un
instrument d’action révolutionnaire
car ils constituent le lien nécessaire
entre la classe ouvrière et les pay-
sans.
En Argentine, ces tendances sont en
train de se matérialiser également.
Et si la référence historique majeure
est sans aucun doute le Cordobazo,
le processus politique est alimenté
par les soulèvements populaires
contre le menemisme et le cavallis-
me à Neuquen, Santiago del Estero,
Salta, Jujuy. Ce mouvement profond
des exploités se présente comme
une rupture avec le péronisme et le
« démocratisme », comme une crise
du processus politique ouvert en
1983. Son aspect le plus significatif
est certainement l’effondrement de la
gauche de gouvernement de De la
Rua. Le grand mérite du Parti Ou-
vrier (PO) est d’avoir compris, expri-
mé et encouragé ce développement.
Il s’agit d’une différence par rapport
aux autres tendances trotskistes.
Le mouvement piquetero est, pour
cette même raison, « la création la
plus authentique de la classe ouvriè-
re et des masses exploitées argen-
tines de ces 25 dernières années »
[3]. C’est ici que se manifestent les
tendances soviétiques. Dans le cas
de l’Argentinazo, ce qui s’est épa-
noui, c’est la capacité de la classe
ouvrière, travailleurs ou chômeurs ,

d’occuper le centre-vil le pour
prendre la tête de l’ensemble de la
population. Elle l’a fait, d’un point de
vue organisationnel et politique à tra-
vers le mouvement piquetero. Là est
la dynamique fondamentale qui s’im-
posa pendant toute la période ulté-
rieure, et qui donna lieu à son tour à
l’apparition des Assemblées popu-
laires. Sa concentration politique
s’est réalisée pour l’instant dans trois
Assemblées nationales de Tra-
vailleurs.
L’analyse et le récit du livre effleurent
ces questions fondamentales parce
qu’ils sont fondés sur le postulat qu’il
n’existe aucune expression politique
autonome de la classe ouvrière et
des exploités. A partir de là, la dé-
monstration doit être menée jusqu’à
son terme. Le mouvement piquetero
aurait seulement un « caractère im-
mensément progressiste » en « tant
que réponse organisée […] à la dis-
location engendrée par le chômage
de masse ». (pp 167/8). Sont placés
sur le même plan, le mouvement pi-
quetero, le mouvement associatif et
les assemblées populaires (p. 175),
comme s’il n’y avait aucune interven-
tion propre du mouvement ouvrier.
Par contre, les tendances sovié-
tiques sont attribuées unilatérale-
ment, « fût-ce de façon très em-
bryonnaire », aux assemblées de
quartier (p. 186), dans l’ignorance to-
tale que son développement pro-
gressif relève de sa convergence
avec le mouvement piquetero/as-
semblées de travailleurs avec ou
sans emploi [4]. En réaction à la dé-
composition du capitalisme, le mou-
vement piquetero a pu synthétiser
une caractéristique historique du
mouvement ouvrier argentin (sa for-
ce sociale dans les villes) avec la tra-
dition de la grève politique et de la
mobilisation dans les rues. Et cette
synthèse se réalise en rupture avec

le péronisme et le radicalisme. Nous
sommes en face d’un profond mou-
vement historique des exploités.
Une bonne chronique des événe-
ments de l’Argentinazo et des six
mois qui ont suivi aurait dû montrer la
dynamique concrète de ce mouve-
ment, son énergie et ses limites, son
caractère politique et ses difficultés à
poser et résoudre les problèmes qui
se présentent à lui au cours de son
affrontement avec l’État capitaliste,
ses avancées et ses reculs. De cette
manière, le rôle des organisations et
des partis aurait pu être éclairé par
des caractérisations certainement
polémiques. Les auteurs ont préféré
une autre forme d’exposé, conformé-
ment à leurs thèses politiques, mais
ils ont gagné en confusion et non en
clarté.

L E  P A R T I ,

L A  D É M O C R A T I E  E T

L A  « M A N I P U L A T I O N »

Les auteurs regrettent « l’absence,
sur la scène politique, d’un parti ou
mouvement anti-capitaliste et anti-
imperialiste offrant un cadre d’orga-
nisation large, permanent et démo-
cratique aux hommes et aux femmes
qui se portent à la tête des luttes,
dans le but d’aider à centraliser les
processus d’auto-organisation, de
préciser les tactiques à suivre et sur-
tout d’offrir une stratégie d’ensemble
face aux possédants et à leur État. ».
Laissant de côté la confusion entre
« parti » et « mouvement », i l
convient de dire que les exigences
de nos auteurs font que ce type de
structure n’a jamais existé en Rus-
sie, en Espagne, en Allemagne, en
Chine… Ce qui n’a pas empêché,
lors de chacune de ces révolutions,
qu’il y ait eu un cadre révolutionnai-
re… et de nombreux autres qui ne
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l’étaient pas. Engels disait, dans la
polémique avec les anarchistes à
propos de la grève générale, que si
le mouvement ouvrier était capable
de « décréter » une grève générale
révolutionnaire jusqu’à la chute du
capitalisme… le régime se serait
d’ores et déjà effondré de lui-même.
De la même façon, si en Argentine il
existait ce « cadre d’organisation », il
n’y aurait certainement pas à le cher-
cher et les positions, critiques et po-
lémiques des uns et des autres se-
raient redondantes.
Du point de vue de la méthode, cette
approche est stérile et constitue une
caricature de l’affirmation que « la si-
tuation mondiale dans son ensemble
se caractérise fondamentalement
par la crise historique de la direction
du prolétariat ».
Le plus remarquable dans la réponse
apportée par le livre, lu avec atten-
tion, est que ce cadre ne peut résul-
ter de l’activité des partis trotskistes
et particulièrement du PO, et devrait
par contre être créé par Luis Zamora
et son mouvement. Ce point de vue
pourrait être valable. La difficulté ré-
side dans le fait que pour le justifier
en Argentine, il faudrait réviser 150
ans de lutte politique de la classe ou-
vrière. C’est précisément le point de
vue de Zamora, qui nie toute filiation
avec les partis de gauche, avec l’ac-
tion politique propre à la classe ou-
vrière et aux exploités, avec la lutte
pour le pouvoir, avec les organisa-
tions populaires. C’est dans ce sens
que les références du livre au « mou-
vement autonome de l’immense ma-
jorité » et contre « l’avant-gardisme »
(p. 120) ont un contenu directement
dirigé contre la « forme Parti » en
particulier, et contre « la lutte poli-
tique » en général. Ce qui donne lieu
à des interprétations et à des infor-
mations complètement abusives, si-
non fausses sur ce qui se passe réel-

lement en Argentine.
Selon les auteurs, l’extrême gauche
trotskiste « est très divisée… [et] cet-
te division va de pair avec des rivali-
tés exacerbées, des conceptions au-
to-proclamatoires et des pratiques
d’instrumentalisation du mouvement
de masse qui provoquent au sein de
ce dernier des phénomènes de
rejet » (Divès, Rouge, 1er août
2002). Et le livre dénonce (voir sur-
tout pp.210-214) systématiquement
l’« auto-proclamation », l’« avant-
gardisme », la « manipulation », se
référant avant tout au PO, mais éga-
lement aux autres organisations.
Néanmoins, il ne délivre aucune in-
formation majeure à propos du déve-
loppement et des positions de ces
mêmes organisations.

L A  P O L A R I S A T I O N  E N T R E

Z A M O R A  E T  A L T A M I R A
Il est évident que les auteurs tentent
de construire une polarisation per-
sonnifiée entre Zamora et Altamira,
avec une claire préférence pour le
premier et un rejet patent pour le se-
cond. Ils citent ces deux dirigeants
une douzaine de fois, à l’exclusion
des autres. La polarisation s’articule
sur une opposition supposée entre
autonomie et embrigadement, mou-
vement et secte, démocratie et auto-
ritarisme. Et ainsi de suite. Nonobs-
tant, en termes stricts, il s’agit d’une
affabulation, que le livre ne légitime
par aucune étude fondée des événe-
ments révolutionnaires de cette der-
nière année.
Le rôle joué concrètement par Zamo-
ra est laissé dans l’ombre. En re-
vanche, Altamira est un manipula-
teur qui parvient à présenter un rap-
port au premier congrès piquetero
sans être lui-même ni ouvrier, ni chô-
meur, ni piquetero. Par contre, Za-
mora est porteur d’une résolution ré-

volutionnaire de la problématique
entre dirigeant politique et masses.
Mais le premier travaille dans une or-
ganisation politique qu’il dirige, et le
second, du moins pour l’instant, s’est
incorporé à un processus électoral,
et dirige un soi-disant mouvement
déstructuré et exempt de toute forme
de débat organisé et de démocratie,
qui évite la relation avec le mouve-
ment des masses. Il cherche ses al-
liés ailleurs ; dans la seule tentative
qu’on lui connaisse d’une action poli-
tique, il a cherché à former une al-
liance avec des dirigeants bourgeois
tels que Elisa Carrio et des concilia-
teurs comme De Gennaro. Bien sûr,
cela a été un échec retentissant.
Altamira, au contraire, est en train de
résoudre progressivement une diffi-
culté historique du trotskisme argen-
tin, et son organisation est devenue
aujourd’hui effectivement une ten-
dance du mouvement ouvrier et des
exploités et joue un rôle dirigeant au
sein de ces organisations, dans une
situation révolutionnaire.
Si nous ne voulons pas tomber dans
des généralités et des affirmations
abusives, nous pouvions dire qu’ef-
fectivement Zamora et Altamira re-
présentent en Argentine deux op-
tions opposées comme alternative à
l’effondrement des structures so-
ciales et politiques du capitalisme et
de ses composantes de « gauche ».
On peut parler dès lors de la polarité
entre « parti » et « mouvement ».
Face à la réalité des événements ré-
volutionnaires argentins, il est peu
utile d’appeler simplement à l’unité et
aux bonnes manières, si on ne com-
mence pas par essayer de situer les
rôles des uns et des autres. Il est in-
téressant de relire dans ce sens la
polémique entre quatre organisa-
tions trotzkistes argentines, pré-
sentes au second forum de Porto
Alegre, et l’intervention de Pablo
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Rieznik du PO [5]. Les différences po-
litiques sont réelles, du point de vue
des positions, des programmes, des
méthodes. Le récit d’un tel affronte-
ment entre militants du PO et du
MST peut certes nous amener à tirer
des leçons sur l’unité et les bonnes
pratiques, mais l’affrontement ne naît
pas du sectarisme ni de la stupidité,
mais de conceptions politiques face
auxquelles il faut prendre position.
Cela ne veut pas dire, évidemment,
que la direction, le parti et le cadre
révolutionnaires existent une fois
pour toutes en Argentine, mais plus
simplement qu’ils sont en construc-
tion. En raison de ses positions, de
son histoire, de sa place dans la lutte
des classes, j’attribue cette construc-
tion au Parti Ouvrier. Une telle
construction se réalise aujourd’hui
en rapport avec l’évolution de la si-
tuation révolutionnaire et des organi-
sations qui expriment l’aspiration de
la classe ouvrière et des exploités au
pouvoir politique, sous la forme et les
tendances des « conseils ». Le mou-
vement piquetero représente le sta-
de avancé de cette tendance. On
peut le reconnaître sans tomber
dans « la surestimation des rapports
de forces, des possibilités révolution-
naires immédiates et aussi de sa
propre réalité comme “parti d’avant -
garde” » (p. 212). Il est facile, en re-
vanche, de caricaturer le PO dans le
but d’escamoter le débat politique
réel. Les problèmes que pose réelle-
ment la construction de ce cadre ré-
volutionnaire finissent dès lors par
disparaître.

E T  L E  M O R É N I S M E ?

Sur un point précis, l’histoire de ce
livre est aussi l’histoire des organisa-
tions trotskistes de l’Argentine ou du
moins de leurs polémiques. Selon ce
dont nous informe la 4e de couvertu-

re, « Jean-Philippe Divès a apparte-
nu pendant 20 ans au courant fondé
par le trotskiste argentin Nahuel Mo-
reno ». En décembre 1999, Divès
présente à la conférence du MAS ar-
gentin un long texte intitulé « Élé-
ments pour un bilan des rapports de
la LIT et du morénisme » dans lequel
il revendiquait la tradition moreniste
d’intervention dans la classe ouvrière
pour défendre une politique révolu-
tionnaire indépendante, et tenter de
critiquer ses importantes limites
« théoriques, programmatiques et
politiques », « héritées du trotskisme
et du canonisme ». Tel est le rapport
essentiel qu’il établit entre Moreno et
la IVe Internationale. Mais si l’ombre
de Moreno traverse le livre, ses héri-
tiers proclamés en sont absents.
Qu’a Divès à dire sur l’Argentine en
tant que porte-parole d’un courant
qui est en train d’intervenir dans la
lutte de classes de ce pays ? Quel bi-
lan tire-t-il de l’activité de son courant
? Comment les apports historiques
du morénisme et les limites du trots-
kisme traditionnel cristallisent-ils ?
François Chesnais partage-t-il ses
différents points de vue ?
Ces points sont très loin d’être se-
condaires, et on aurait gagné en clar-
té si on les avait traités. Ils ont à voir
avec l’histoire passée mais aussi
avec le présent du trotskisme et de
l’Argentine. Précisément, un des
points de cette histoire est que la
grande force politique des années
quatre-vingt, à savoir le MAS, n’exis-
te plus désormais, et que ses prolon-
gations diverses se répartissent
entre le MST (allié au PC) et les mul-
tiples tendances du MAS actuel, cer-
taines d’entre elles « mouvemen-
tistes », partisanes du mouvement
social en Argentine.
Ce qui se passe en ce moment en
Argentine est aussi une réponse à la
crise historique du MAS et aux

vieilles relations entre PO et le moré-
nisme. Bien sûr, comme toute répon-
se, elle est provisoire mais néan-
moins réelle. Sur ce point, il y a une
convergence concrète entre l’histoi-
repolitique de l’Argentine et celle de
la France, qui ne tient en rien au ha-
sard et qui nous concerne tous d’une
manière ou d’une autre. Et il ne s’agit
pas d’un règlement de comptes. Un
des intérêts de la situation révolu-
tionnaire en Argentine est qu’elle
permet aussi de voir sous un nou-
veau jour ce passé et de resituer ses
protagonistes à la lumière des pro-
blèmes politiques programmatiques
nationaux et internationaux actuels.
Les auteurs auraient pu faire une
contribution mais ils ont préféré agi-
ter leurs fantasmes et revendiquer
leur passé.

Notes
1- Pour éviter tout débat à ce sujet, nous
précisons que nous util isons le terme
« trotskiste » dans le sens de tendances
et/ou de militants qui se réclament de la IVe

Internationale sans distinction.
2- Trotski, Histoire de la révolution russe, to-
me I, Février, Seuil Poche, page 50.
3- Luis Oviedo, Une histoire du mouvement
piquetero, p. 5. Ce livre, excellent et d’expé-
rience propre, aurait eu une portée encore
plus grande s’il avait contenu une analyse
des aspects « territoriaux » du mouvement
piquetero qui sont en rapport avec son his-
toire, sa nature et ses perspectives comme
représentation politique générale des ex-
ploités.
4- Le chômage de masse, associé au travail
précaire, au noir ou intérimaire dans les
centres du développement capitaliste s’est
transformé en un des traits caractéristiques
de la force de travail salariée en Argentine
ces 10 dernières années.
5- On peut lire ce débat dans Marxismo vivo
du 5 avril 2002 : « Argentine : une
révolution en marche ».
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J
e suis reconnaissant à Marcelo
Gramar d’avoir pris la plume
sans s’embarrasser de considé-

rations diplomatiques. En exprimant
clairement ses désaccords avec l’ap-
proche (les « choix éditoriaux »),
comme avec le contenu politique de
Que se vayan todos ! et en exposant
en contrepoint quelques-uns des
points centraux de l’analyse du Parti
ouvrier (PO), il permet d’engager une
discussion politique claire. Dans cet-
te courte réplique, j’ai choisi de me
centrer sur l’un des dangers poli-
tiques majeurs auquel se trouvent (et
se trouveront) confrontés les révolu-
tionnaires. Ceux-ci étant définis sim-
plement par la capacité d’assumer le
fait que, dans les conditions poli-
tiques et économiques contempo-
raines, le combat des salariés et des
exploités contre les agressions du
capitalisme peut désormais souvent
déboucher sur des situations où,
comme en Argentine, la question du

pouvoir politique, la question de
l’État, se trouvent posées. Ce danger
est de ne pas assumer la nouveauté
souvent radicale des conditions
contemporaines de la lutte des
classes, et donc de chercher des
analogies et des éléments centraux
d’orientation en interrogeant les si-
tuations révolutionnaires et les révo-
lutions victorieuses du passé, sans
faire suffisamment attention à tout ce
qui sépare les situations et les pé-
riodes historiques.
Avant d’analyser ce danger, je suis
contraint de faire une courte paren-
thèse. En prenant connaissance de
certaines parties du texte de Marce-
lo, je me suis demandé si c’était bien
Que se vayan todos ! qu’il avait lu et
pas un tout autre livre. Ce n’est pas,
en tout cas, dans celui que Jean-Phi-
lippe Divès et moi avons écrit qu’un
thème central de l’analyse serait la
personnification des orientations po-
litiques et la polarisation des choix

François Chesnais
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entre ceux défendus par Zamora
d’un côté et Altamira de l’autre. Il y a
d’autres choses du même acabit que
l’on pourrait aussi relever. Mais ce
n’est pas sur des aspects somme
toute mineurs des remarques de
Marcelo, même si on peut les regret-
ter, qu’il faut se concentrer. Ce dont il
faut commencer à parler (ici on ne fe-
ra qu’effleurer le sujet), c’est des im-
passes politiques auxquelles peut
conduire la tentative de transposer
dans le temps et dans l’espace ce
qui ne peut pas l’être.

R U S S I E  1 9 1 7 ,

A R G E N T I N E  2 0 0 2 ?
C’est dans la Révolution russe de
1917 que Marcelo veut trouver des
éléments d’orientation politique très
importants, sinon décisifs, pour les
appliquer, moyennant quelques
adaptations, à la situation argentine
de 2002. Ce désir est si fort qu’en li-
sant Marcelo, on se dit qu’il veut
contraindre des aspects clefs de la
réalité politique et sociale de son
pays à entrer de force dans le moule
russe d’il y a près d’un siècle. Marce-
lo choisit une citation de l’Histoire de
la révolution russe (qui n’est ni la
meilleure, ni la plus pertinente de
Trotsky sur les conseils), dans la-
quelle l’auteur présente les Soviets
de 1917 comme la forme organisa-
tionnelle qui permettait au « jeune
prolétariat », seule classe de la so-
ciété russe du début du XXe siècle à
avoir la capacité et l’autorité poli-
tiques pour le faire, de « donner à la
paysannerie un programme, un dra-
peau et une direction ». Et Marcelo
d’enchaîner en disant que « en Ar-
gentine, ces tendances sont en train
de se matérialiser également ».
Certains des plus sérieux problèmes
dans la situation argentine tiennent
précisément au fait que le prolétariat

de ce pays n’est plus « jeune » au
sens où celui de la Russie tsariste du
début du XXe siècle l’était. Il a une
histoire déjà longue, dont l’une des
expressions est ses relations avec
des organisations, en premier lieu
les syndicats péronistes, dont il ne
peut pas se défaire sans un très
grand effort. Il est marqué des stig-
mates d’un long développement
dans le cadre de la société bourgeoi-
se argentine dominée, et s’en trouve
freiné. Majoritairement, les salariés
et les ouvriers ont encore voté pour
Menem aux élections de 1996. Mar-
celo (et le PO) connaissent bien cet-
te réalité. Ils cherchent pourtant à
l’esquiver. La solution qu’ils choisis-
sent mène à l’impasse. Ils décrètent
que le mouvement de la révolution
en Argentine va épouser à quelques
variantes près celui de la révolution
russe. Il leur faut quelqu’un pour tenir
le rôle du « jeune prolétariat » de
1917. C’est aux organisations des
chômeurs, les piqueteros, que ce rô-
le est dévolu, ou plus exactement
aux plus militantes d’entre elles,
celles sur lesquelles la CTA, les cou-
rants politiques maoïstes qui la sui-
vent et les organisations caritatives
ont l’influence la plus faible. Comme
chacun peut le vérifier dans Que se
vayan todos !, Jean-Philippe Divès et
moi accordons une place considé-
rable et donnons une très grande im-
portance politique au mouvement pi-
quetero. La résistance acharnée des
chômeurs à la déchéance sociale,
ainsi que les formes d’organisation à
caractère autonome qu’ils ont
construites pour s’entraider et pour
combattre, ont été un exemple pour
d’autres secteurs de la classe ouvriè-
re comme de la petite bourgeoisie.
Les piqueteros ont ainsi ouvert la
voie aux événements du 19 et 20 dé-
cembre 2001. Mais je pense que
c’est de la folie que de vouloir en fai-

re plus que ce qu’ils sont, à savoir un
élément constitutif d’une entité socia-
le plus vaste : le salariat, la classe
ouvrière au sens large, cet ensemble
urbain aux frontières mouvantes.
C’est aussi ne pas tenir compte des
effets politiques négatifs très lourds
qu’a signifié la rupture par la CTA du
Front unique des organisations du
mouvement piquetero entre la Pre-
mière et la Seconde Assemblée na-
tionale des Travailleurs.
J’ai pu assister à une partie de la
Troisième Assemblée nationale des
Travailleurs. Elle réunissait quelque
350 à 400 délégués représentant
quelques dizaines de milliers de chô-
meurs et bien moins de travailleurs
en situation d’activité productive (au-
togestion comprise). Une poignée
d’assemblées de quartier seulement
était représentée. Cette Assemblée
nationale des Travailleurs n’était pas
l’embryon d’un double pouvoir. Les
débats ont eu un caractère drama-
tique, car les orateurs les plus volu-
biles ont défendu une orientation
clairement « volontariste », « avant-
gardiste », de dénouement de la si-
tuation politique par des actions
« aux forceps », dont le premier
temps fort a été la manifestation au
pont d’Avellaneda. L’assassinat de
deux jeunes militants par la police
péroniste a provoqué une forte réac-
tion de l’ensemble des salariés, mais
cela ne sert à rien de cacher que
comparée à celles des années anté-
rieures sur le même lieu, la manifes-
tation du 26 juin 2002 a été très, très
minoritaire. Le mouvement piquetero
de la Troisième Assemblée n’a pas
la force politique de jouer le rôle que
Marcelo et le PO tentent de lui assi-
gner. Même sans la rupture du Front
unique par la CTA, il n’aurait pas la
force sociale d’être plus qu’une com-
posante d’un processus qui devra
pour vaincre englober la majorité des
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salariés argentins.
En Argentine, il n’y a pas de paysan-
nerie au sens russe de 1917 (en
termes de nombre et de poids so-
cial) ; de revendications insatisfaites
cruciales, simples à réduire en un
seul mot d’ordre (« la terre à ceux qui
la travaillent ») ; et surtout, si on suit
la citation de Trotsky, de disposition
à voir dans la classe des ouvriers de
l’industrie et du pétrole récemment
créée par l’investissement capitalis-
te, des hommes et des femmes dis-
posant de connaissances politiques
et aussi technologiques (le manie-
ment des machines, etc.), une avant
garde sociologique et politique qu’el-
le serait prête à suivre. Rien de tel
évidemment en Argentine. Les parti-
cularités du développement écono-
mique et social du pays en font une
société hautement urbanisée, qui est
dominée par le salariat et marquée
aussi par la présence importante de
professions urbaines liées à l’indus-
trialisation antérieure et aujourd’hui à
la financiarisation très poussée (en
dépit de tout le mal que Marcelo pen-
se de notre travail comme « essai »,
je renvoie aux chapitres 3 et 4 du
livre pour souligner que nous avons
proposé une interprétation de ce dé-
veloppement). Les salariés encore
au travail, ceux et celles qui ont saisi
leurs outils de production pour les
sauver de la mise au rancart et de la
destruction (les occupations et les
formes nombreuses d’autogestion),
ou encore ceux et celles qui font
marcher les hôpitaux, les dispen-
saires et les écoles dans les quar-
tiers, reconnaissent les piqueteros
comme constituant la couche des
travailleurs la plus opprimée, dont ils
se sentent maintenant solidaires,
comme les plus courageux aussi
dans leur opiniâtreté à combattre po-
litiquement, mais aussi tout simple-
ment à affronter l’adversité la plus

extrême. Les plus formés politique-
ment sont aussi conscients de
l’exemple que les piqueteros leur ont
donné de l’auto-organisation. Mais il
n’est tout simplement pas vrai que
pour ces hommes et ces femmes,
confrontés eux aussi à l’effondre-
ment économique et social et enga-
gés eux aussi dans la recherche
d’une issue, soient disposés à consi-
dérer les piqueteros comme une di-
rection, sociologique et politique,
derrière laquelle il faudrait se ranger.
Une politique pour les piqueteros ne
peut pas se substituer à une politique
pour le salariat dans toutes ses com-
posantes, dirigée également vers la
majorité de la population urbaine et
des couches professionnelles.

L E S  P U I S S A N T S

O B S T A C L E S

A U X Q U E L S

L ’ A U T O - O R G A N I S A T I O N

S E  H E U R T E

Revenons aux Soviets de février et
rappelons quelques faits élémen-
taires, mais politiquement fondamen-
taux. La citation choisie par Marcelo
n’y fait pas référence, mais tout le
premier tome du travail de Trotsky en
parle. Ces faits marquent un abîme
avec la situation argentine. Dans les
villes russes de 1917, l’élection des
comités d’usine et des comités de
soldats et marins ne s’est heurtée
nulle part à l’opposition d’appareils
syndicaux ou politiques déterminés à
en empêcher la formation. La centra-
lisation des comités par l’élection de
délégués s’est faite au départ avec
l’appui de tous les partis autres que
ceux de la bourgeoisie libérale. Les
Soviets de 1917 ont bénéficié du
soutien initial inconditionnel, pas
seulement du parti bolchevique et

des socialistes-révolutionnaires,
mais aussi des mencheviks. Au dé-
part, tous les partis (désignés alors
en bloc du nom de « partis sovié-
tiques ») étaient d’accord pour don-
ner à ces organes le prestige et l’au-
torité maximum et à les dresser face
au Gouvernement provisoire. Les
ouvriers ont embrassé la démocratie
directe soviétique avec d’autant plus
de ferveur qu’ils n’en avaient connu
nulle autre et n’avaient aucune expé-
rience non plus de la trahison des di-
rigeants politiques « ouvriers » ou
des partis prétendant parler en leur
nom.
On est là en présence d’autant d’élé-
ments qui ont permis aux Soviets de
se former et d’avoir tout de suite un
début de vrai pouvoir. Il suffit d’y ré-
fléchir et de songer à l’extrême réac-
tion d’hostilité des appareils aux
moindres expressions d’autonomie
(même celle de comités de grève
élus), pour comprendre qu’il y a peu,
même pratiquement aucune chance
de les retrouver dans des pays à do-
mination capitaliste ancrée (et l’Ar-
gentine en est un). Dans ces pays,
c’est uniquement dans un combat
acharné contre les appareils syndi-
caux et les partis « ouvriers » que
des organes de double pouvoir peu-
vent se constituer. Marcelo écarte
avec mépris l’hypothèse que les diffi-
cultés de centralisation politique des
formes d’organisation autonome au-
raient quelque chose à voir avec l’in-
tégration des syndicats à l’État dans
le cadre du péronisme et il enchaîne :
« l’étatisation des syndicats est une
tendance générale qui s’applique
avec ses modalités à différents pays
et situations, et pour cela même, ne
peut expliquer concrètement aucune
situation précise ». L’étatisation des
syndicats, sous la forme d’une colla-
boration intense presque permanen-
te avec les gouvernements et les or-
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ganismes patronaux, est effective-
ment un trait commun à tous les
pays, et pas seulement à l’Argentine.
Mais c’est précisément l’une des rai-
sons pour lesquelles il est impossible
d’invoquer comme le fait Marcelo
l’exemple des Soviets, qui se recons-
tituent dès les premiers jours de la
révolution de Février.

O U  L E S  P R I N C I P A U X

P R O B L E M E S

D U  M O U V E M E N T

P A R A I S S E N T - I L

S E  S I T U E R ?

C’est une des raisons aussi pour les-
quelles le problème du mouvement
révolutionnaire en Argentine ne me
semble absolument pas se situer,
comme le voudrait Marcelo, dans le
fait qu’il « n’a pas encore de
consigne arithmétique de prise de
pouvoir », ce qui permettrait à ce
mouvement d’entrer « directement
dans une phase insurrectionnelle ».
C’est vraiment mettre la charrue
avant les bœufs ! Tant que n’existe-
ront pas de vrais organismes de
double pouvoir, avec l’autorité et le
prestige correspondant à ce concept,
la « prise de pouvoir » est une abs-
traction vide de sens.
Les problèmes du processus com-
mencé en décembre 2001 se situent
pour moi à deux niveaux. D’abord
dans le fait qu’il n’a pas encore pu
trouver des parades décisives à
l’hostilité radicale des appareils syn-
dicaux et politiques au mouvement
indépendant des travailleurs, et donc
aux obstacles que ceux-ci créent à
l’existence quotidienne des diffé-
rentes formes d’auto-organisation et
surtout à leur centralisation politique.
Ensuite, en ce qu’un grave problème
a été posé, sans qu’on soit certain

qu’il soit encore résolu, par le fait que
les organisations politiques d’extrê-
me gauche, les élus révolutionnaires
fédéraux ou provinciaux (dont Luis
Zamora est le plus connu) et les cou-
rants indépendants des appareils du
mouvement piquetero, n’ont pas pu
se mettre d’accord au cours d’une
longue année (formellement ou sim-
plement de façon implicite dans leur
conduite commune) pour faire de la
défense et de la consolidation des
formes d’auto-organisation leur prio-
rité politique commune immédiate, et
pour subordonner l’expression de
leurs autres différences d’orientation
tout à fait normales à cet objectif.
Dans l’un de ses grands textes du
début des années 1930 publiés dans
les Écrits sur l’Allemagne, Trotsky
fait des considérations sur la forme
soviétique qui se rapportent aux
pays capitalistes industrialisés et non
aux pays à dominante paysanne. Il
lie ses réflexions à celles sur le Front
unique ouvrier. Il écrit en substance
que la forme soviétique est la forme
que doit revêtir le Front unique au
moment où la question du pouvoir
commence à se poser. C’est dans ce
contexte, me semble-t-il, que la por-
tée de la rupture du mouvement pi-
quetero par la CTA et les courants
maoïstes marchant avec elle, doit
être comprise. En ce qui me concer-
ne, il me paraît maintenant évident
que Jean-Philippe et moi n’en avons
pas apprécié pleinement la portée.
Jusqu’à la Première Assemblée na-
tionale de Travailleurs, au niveau au
moins des piqueteros, la CTA (sous
la forme de sa Fédération des chô-
meurs) faisait partie du front unique,
au moins dans ce secteur de la lutte
des classes. Comme pour tout appa-
reil syndical (voir plus haut), cela
comportait beaucoup de problèmes
et de trahisons propres à son accès
privilégié à la « table de négocia-

tion ». Mais sa présence confortait le
mouvement piquetero. Elle donnait
donc dans un segment très important
de la classe des exploités, pas seule-
ment l’apparence, mais un début de
réalité, à la réalisation du Front
unique dans des conditions où la
question de l’État et du système éco-
nomique se profilait à partir des élec-
tions d’octobre 2002. Depuis cette
rupture, dont les formes jésuites de
soutien données par la CTA à De la
Rua jusqu’à la fin ont été la cause et
la première expression voyante, la
centrale « progressiste » a suivi un
cours qui l’a conduite à se dresser de
plus en plus clairement contre le
contenu anti-capitaliste et révolution-
naire du combat multiforme des sala-
riés, des travailleurs en situation
d’autogestion et des chômeurs. La
décision prise par son appareil de se
lancer dans la formation d’un parti
« réformiste pro-capitaliste » est un
pas de plus dans son effort pour im-
poser aux travailleurs de supporter
l’ordre capitaliste et impérialiste quel
qu’en soit le coût. L’interview de Luis
Zamora éclaire la fonction politique
institutionnelle de cette décision
dans la perspective des élections
présidentielles et législatives du mois
d’avril. Une formule de front unique
qui inclurait la CTA est devenue im-
possible, sans doute définitivement,
bien que sur ce dernier point on n’ait
pas en France tous les éléments
pour se prononcer. Sur la base des
informations actuelles, il semble bien
que les syndicats et les sections syn-
dicales fidèles à l’engagement anti-
impérialiste que l’effondrement éco-
nomique et social leur impose (leur
impose en dehors de toute position
politique a priori) n’ont sans doute
pas d’autre choix que de chercher à
se regrouper face à la CTA et contre
elle.
La construction du Front unique jus-

34 / CARRÉ ROUGE N° 24 / DÉCEMBRE 2002

A R G E N T I N E



qu’à ce qu’il puisse se hisser à un ni-
veau où ses composantes politiques
et ses structures organisationnelles
puissent se poser en organisme d’un
pouvoir nouveau, repose donc sur
les forces politiques qui rejettent les
orientations que la CTA propose aux
salariés et aux exploités. Cette
construction exige au moins trois
choses. Il a déjà été question de la
première plus haut, à savoir le choix
d’une politique qui permette d’incor-
porer dans le mouvement anti-capi-
taliste et anti-impérialiste l’ensemble
des secteurs des travailleurs et des
couches des exploités, sans vouloir
décréter la préséance d’un secteur
quelconque. Les travailleurs des
usines autogérées, ceux qui ont pris
en main la marche de services pu-
blics avec les habitants dans les
quartiers, les assemblées de quar-
tiers et les syndicats lutte de classe
ne semblent pas devoir être hiérar-
chisés a priori (plus ou moins « prolé-
tariens ») en tant que composantes
d’un processus dont l’objectif est po-
litique, à savoir la construction d’un
nouveau type de pouvoir en vue de
la réorganisation de la société dans
sa totalité. Cette réorganisation aura
comme l’une de ses bases de nou-
veaux rapports de production que les
usines sous contrôle ouvrier préfigu-
rent. Mais pour cela il faut un nou-
veau pouvoir qui exige la participa-
tion de l’ensemble des secteurs de
classe en mouvement aujourd’hui.
Le processus de centralisation sup-
pose le respect de l’apprentissage
de l’auto-organisation. Se comporter
aujourd’hui en « parti partisan des
conseils », en « parti soviétique »,
exige cela. Ici je persiste à penser
que les deux organisations trots-
kistes les plus fortes, le PO et le
MST, ont manifesté une forte incapa-
cité à apprécier l’importance pour le
processus révolutionnaire de l’en-

semble des expressions de l’auto-or-
ganisation, et à comprendre les pro-
blèmes d’apprentissage de la démo-
cratie directe dans toute leur com-
plexité. Il fallait savoir respecter les
rythmes de prise en compte des
questions par les femmes et les
hommes réunis à l’Assemblée du
Parque Centenario, et ce faisant ac-
cepter de subordonner la formulation
de leurs différences à cette exigence
politique centrale. Cette incapacité,
dont les racines sont dans la « théo-
rie » du « parti-seul-à-savoir-et-qui-
sait-mieux », a pesé, et pèse peut-
être encore sur la situation, de même
qu’ont pesé les manifestations sépa-
rées et rivales du 1er mai 2002, et
plus généralement ce réflexe réitéré
à se former en blocs, en phalanges
en état de « paix armée » les uns vis-
à-vis des autres. A cet égard, le fait
que l’ensemble des organisations et
des courants présents dans les diffé-
rents secteurs combattant pour l’in-
dépendance de classe et l’auto-orga-
nisation aient mis leurs différences
au second plan et aient manifesté
massivement le 20 décembre pour
marquer la chute de Cavallo et de De
la Rua un an plus tôt, est très positif.
Une politique de parti ou de militant
politique « partisan du pouvoir des
conseils » exige de faire de l’élabora-
tion et de la mise en œuvre de me-
sures de centralisation qui permet-
tent la naissance et la consolidation
d’organismes de pouvoir, la priorité
des priorités. Ici encore il faut subor-
donner tout intérêt propre à cette
tâche. En ironisant sur « l’appel à
l’unité et aux bonnes manières »,
Marcelo ne fait que souligner que ce
n’est pas l’orientation du PO, ce qui
m’oblige à dire que cela invalide le
PO en tant qu’un équivalent argentin
des « partis soviétiques » qui ont ai-
dé à la consolidation des conseils en
février 1917. De son côté, Luis Za-

mora a de belles formules sur la
construction d’un nouveau type de
pouvoir en vue de la réorganisation
de la société dans sa totalité. Pour
qu’on le croie pleinement, il faudrait
qu’il lance, avant que celle-ci ne
s’érode, son autorité politique dans
la balance et qu’il s’engage avec les
autres forces, dont nécessairement
les partis d’extrême gauche, dans la
définition d’une stratégie moins
vague que « apprendre en
avançant », bien que ceci soit indis-
pensable, presque par définition. Ici
surgit le troisième problème non ré-
solu.
Qui dit « double pouvoir », « nouveau
type de pouvoir », dit obligatoirement
programme. Un pouvoir n’est pas
seulement un ensemble d’institutions
(les Soviets en étant aussi), un pou-
voir c’est un programme. Le mouve-
ment piquetero ne peut servir à lui
seul à cette élaboration. Je répète
que dans les conditions d’effondre-
ment social et de réflexion politique
anti-capitaliste imposée par l’effon-
drement, c’est l ’ensemble des
couches sociales et des catégories
professionnelles touchées par l’ef-
fondrement et engagées dans la ré-
flexion, qui doivent être incorporées
dans le processus, associées étroite-
ment tant à la construction des
formes d’auto-organisation qu’à l’éla-
boration programmatique. C’est ici
que se pose la question du position-
nement des uns et des autres face
au travail du groupe des écono-
mistes de gauche (EDI), par le quasi
silence ou l’intérêt du bout des lèvres
dans le cas de Luis Zamora, et par
l’hostilité la plus extrême dans le cas
du PO. Son porte parole chez les
universitaires, Pablo Reiznik, a dé-
chaîné une succession d’agressions
politiques dans les termes les plus
violents, aussi bien contre le groupe
comme un tout que contre tel ou tel
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de ses membres, notamment Clau-
dio Katz. Certains membres d’EDI
ont pu avoir des errements momen-
tanés, mais le groupe les a rappelés
au respect des engagements com-
muns. Le travail programmatique de
EDI s’est inscrit dès l’origine comme
une contribution à un processus
d’élaboration plus large. Il est effecti-
vement l’œuvre de professionnels
appartenant aux « classes
moyennes », mais EDI a la particula-
rité d’avoir élaboré contre les orienta-
tions des économistes membres ou
proches de la CTA. Les mesures
centrales élaborées heurtent les inté-
rêts impérialistes frontalement et
mettent en cause les formes de la
propriété. Elles ouvrent la voie à de
nouveaux rapports de production et
à de nouveaux rapports sociaux.
Marcelo ironisera ici encore sur
« l’appel à l’unité et aux bonnes ma-
nières ». Je dis que les positions du
PO, tout en se réclamant vertueuse-
ment des ouvriers et des piqueteros,
traduisent surtout la défense d’inté-
rêts propres d’organisation, ou plus

précisément encore de ce que nous
nommons, sur la base de l’expérien-
ce française riche en la matière, la
défense d’intérêts de « mini-
appareil ».
Le 20 décembre 2002, l’ensemble
des organisations et des courants
présents dans les différents secteurs
combattant pour l’indépendance de
classe, l’auto-organisation et le so-
cialisme ont su mettre leurs diffé-
rences au second plan. Ils ont assuré
le succès de la manifestation et réus-
si à isoler la CTA.
Sauront-ils donner un lendemain, un
prolongement politique adéquat à ce
premier pas ? Sauront-ils s’unir pour
réunir une forme d’assemblée qui
entreprenne la centralisation poli-
tique et l’élaboration programma-
tique nécessaire pour dessiner une
issue anti-capitaliste et anti-impéria-
liste à la crise argentine ?
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L’
Intifada palestinienne en cours
et la réponse brutale d’Israël
ont été le sujet d’innombrables

articles au cours des deux dernières
années. Il y a toutefois un vide déce-
vant parmi les analyses de gauche,
dont la majorité des écrits cherchent
à expliquer le caractère de la poli-
tique d’Israël par les vues droitières
d'Ariel Sharon. Dans ce cadre, la
stratégie israélienne est présentée
comme une extension raciste d’un
projet colonialiste sur les territoires
occupés, incluant parfois l’expulsion
des Palestiniens de la Cisjordanie et
de la bande de Gaza.
De manière frappante, toute discus-
sion en termes de classe et d’écono-
mie politique, autant à propos d’Is-
raël que des territoires occupés, est
absente de quasiment toutes les
analyses de la gauche. Alors que ce-
la peut paraître une accusation
étrange faite aux écrits de la gauche,
je considère que l’absence d’analyse
en termes de classe est en elle-mê-
me révélatrice de la confusion avec
laquelle la majorité de ces forces
considèrent l’Etat d’Israël. Pour une

grande partie de la gauche, la poli-
tique israélienne est comprise sim-
plement comme une opposition bi-
naire entre une aile droite, le Likoud,
et un Parti travailliste plus enclin à la
paix. J’entends démontrer ci-des-
sous qu’une telle appréhension pro-
vient d’une approche erronée dans la
compréhension de la formation de
classe en Israël et que, sans placer
les classes au centre de notre analy-
se, il est difficile de développer une
analyse adéquate de ce qui se pro-
duit aujourd’hui sur le terrain.
En substance, je soutiens que le ca-
pitalisme israélien fut constitué par le
mouvement travailliste sioniste (ac-
tuellement représenté par le Parti
travailliste) et que le processus d’Os-
lo a été une étape clef dans le déve-
loppement de cette formation socia-
le. La guerre actuelle d’Israël contre
le peuple palestinien est l’extension
logique de ce processus, avec l’in-
tention de créer un bantoustan
(« canton state » [1]) palestinien. A
cause du rôle central du mouvement
travailliste sioniste dans la construc-
tion du capitalisme israélien, les

Nous publions une étude rédigée par un chercheur et militant
palestinien qui vit à Ramallah. L’étude est parue dans le men-
suel marxiste américain Monthly Rewiew (7 octobre 2002). Il a
été traduit par l’équipe de A l’Encontre et mis sur leur site
(http//www.alencontre.org). Nous les remercions de nous per-
mettre de le publier ici.

Adam Hanieh
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termes de « gauche » et de « droite »
sont pour l'essentiel non pertinents
dans le cas israélien.
De plus, durant les dix dernières an-
nées, Israël s’est progressivement
défait de sa dépendance à l’égard du
travail palestinien à bon marché, tout
en renforçant la dépendance des ter-
ritoires occupés à l’égard de l’écono-
mie israélienne. Le résultat est une
société palestinienne avec une struc-
ture de classe hautement déformée :
une classe capitaliste dépendant de
sa relation privilégiée avec le capital
israélien et une classe ouvrière dont
le poids stratégique dans le combat
national est faible.

L E S  C L A S S E S  S O C I A L E S

E T  L ’ É T A T  D A N S

L A  S O C I É T É  I S R A É L I E N N E

Beaucoup de commentaires acadé-
miques et journalistiques [entre
autres aux États-Unis et dans cer-
taines ailes de la social-démocratie
européenne dans les années cin-
quante-60] à propos d’Israël consi-
dèrent le poids prédominant de l’État
d’Israël, au cours des quatre pre-
mières décennies depuis l’établisse-
ment du pays en 1948, comme la
preuve qu’Israël était une « écono-
mie socialiste ». Cette croyance trou-
ve son fondement dans les écrits po-
litiques du mouvement travailliste
sioniste lui-même, à travers le rôle
attribué aux colonies collectivistes,
particulièrement le mouvement des
kibboutzim [exploitations coopéra-
tives collectives en Israël, en déclin
total, mais ayant marqué le projet de
colonisation antérieurement à 1948
et dans la période postérieure] et la
force du mouvement syndical, l’His-
tadrouth [2], le plus grand employeur
au cours de la majeure partie de
l’histoire israélienne.

Depuis le milieu des années 1980,
avec une accélération durant les an-
nées 1990, les structures écono-
miques d’Israël ont subi une transfor-
mation spectaculaire. Au cours des
15 dernières années, l'économie du
pays a changé de manière significati-
ve et Israël s'est adapté aux exi-
gences de la mondialisation du capi-
talisme [en termes de hautes techno-
logies, d'exportations, etc.]. Appuyé
largement par le FMI et la Banque
mondiale, le gouvernement israélien
a privatisé les entreprises d’État, re-
lâché le contrôle du gouvernement
sur les marchés de capitaux et réduit
les salaires réels.
L’approche traditionnelle de l’écono-
mie d’Israël cherche à expliquer ces
transformations comme résultant
d’un changement idéologique parmi
l’élite israélienne. En correspondan-
ce avec cette approche, les leaders
israéliens ont l’habitude d’attribuer
les désastres économiques aux ef-
fets d'une idéologie socialiste, qui se
serait prolongée jusqu'aux années
1980, avec laquelle il a fallu rompre
pour adopter avec empressement
les prescriptions néo-libérales cen-
sées sortir l'économie de sa lan-
gueur.
A l’opposé, une nouvelle génération
d'universitaires israéliens, au cours
des dix dernières années, ont défen-
du qu’une nouvelle approche était
nécessaire pour comprendre l’esta-
blishment israélien [3]. Ils ont soutenu
que le développement du mouve-
ment sioniste est saisi de manière
plus pertinente dans la perspective
du mouvement de colonisation cher-
chant à gagner le contrôle de la terre
et du marché du travail. La classe ca-
pitaliste privée issue du mouvement
originel des colons était faible et divi-
sée ; une structuration collectiviste
de la colonisation conduite par le
mouvement travaill iste sioniste

constituait, alors, le moyen le plus ef-
ficace de colonisation du pays et
d’éviction de la population indigène
arabe. La force de l’Histadrouth et le
rôle dirigeant du mouvement tra-
vailliste sioniste furent mieux expli-
qués par la faiblesse de la classe ca-
pitaliste juive qui existait avant 1948,
et par le besoin de fournir du travail
pour les immigrants juifs, aussi bien
que par celui d’exclure la classe ou-
vrière indigène palestinienne du mar-
ché du travail, en prélude à son ex-
pulsion (en 1948).
A cause de la nature embryonnaire à
la fois des capitalistes et de la classe
ouvrière durant la période de coloni-
sation, l’État d’Israël qui se dévelop-
pa après 1948 n’avait pas seulement
à s’occuper de la colonisation du
pays, mais également de la
construction des classes sociales
comme telles. Cette formation des
classes passa par deux phases clefs
dans la période entre 1948 et 1985.
1/ 1948-1973 Cette période fut ca-
ractérisée par un haut niveau de dé-
veloppement, financé par les trans-
ferts unilatéraux des réparations alle-
mandes et de la communauté juive à
l’étranger (diaspora). Ce fut une pé-
riode initiale de l’État et de la forma-
tion sociale avec ses divisions de
classes. Ainsi l’État dirigeait prati-
quement tous les transferts de capi-
taux à des groupes industriels sub-
ventionnés, considérés comme des
alliés dans le « projet national ». Ces
groupes se développèrent par la sui-
te en conglomérats clefs qui dominè-
rent l’économie d’Israël dans les an-
nées suivantes. La classe ouvrière
israélienne fut constituée par un flux
soutenu d'immigration de juifs
arabes, africains et asiatiques, qui
furent définis ethniquement comme
les « Mizrahim ».
Après l’occupation Israélienne, en
1967, de la Cisjordanie et de la ban-
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de de Gaza, l’économie israélienne
subit ledit « boom palestinien ». L’oc-
cupation augmenta de manière signi-
ficative la taille du marché intérieur
israélien et fournit une autre source
de travail à bas prix (les travailleurs
des zones occupées). Cette force de
travail était bon marché et hautement
exploitable. Et, au milieu des années
1980, les Palestiniens de la bande
de Gaza et de la Cisjordanie for-
maient environ 7 % de la force de tra-
vail israélienne [4]. Près d’un tiers de
la force de travail de Gaza et de la
Cisjordanie travaillait en Israël en
1985, dont 47 % dans le domaine de
la construction. Cette force de travail
à bon marché fournit un important
stimulant à l’économie israélienne en
occupant les échelons les plus bas
du marché du travail et en couvrant
quelques-uns des manques de main-
d'œuvre provoqués par le service mi-
litaire israélien prolongé (et générali-
sé). Cela permit également à
quelques travailleurs Mizrahim de
s’élever aux positions de contre-
maîtres ou de superviseurs, rédui-
sant par là certaines tensions « eth-
niques » qui étaient apparues au
cours des années 1970 entre les
Mizrahim et les juifs d'origine euro-
péenne.
2/ 1974-1985 A la fin des années
1960, les grands conglomérats cen-
traux se sont regroupés en cinq
groupes industriels clefs : Koor, Ha-
poalim, Leumi, Clal et Israël Discount
Bank Holdings (IDB) [5]. Les quatre
premiers conglomérats étaient
contrôlés par l’État, le Histadrouth et
le mouvement travailliste sioniste,
alors que l’IDB était une propriété pri-
vée. Commençant avec l’occupation
israélienne de Gaza et de la Cisjor-
danie, puis s’accélérant après la
guerre de 1973, la production militai-
re devint un noyau central de l’éco-
nomie israélienne. Les dépenses mi-

litaires étaient dirigées par l’État en
direction des conglomérats clefs, ce
qui conduisit à des taux élevés d’ac-
cumulation [d'investissement] pour
ces principaux groupes industriels,
pendant que l’économie tout entière
souffrait de stagflation [une combi-
naison d'inflation et de taux de crois-
sance très bas] [6].
Au milieu des années 1980, ce sys-
tème commença à s’effondrer à cau-
se de nombreux facteurs. A un ni-
veau global, une récession touchant
le monde entier [1981-82] et une
chute de la demande de matériel mi-
litaire sur le marché mondial due à la
politique globale de réalignement
stratégique [suite à l'émergence de
Gorbatchev] commencèrent à limiter
les profits des conglomérats. En Is-
raël, le début de l’hyperinflation com-
mença à étrangler l’économie tout
entière et rendit la planification finan-
cière difficile.
En réponse à ces changements,
l’État israélien, sous la tutelle de l’aile
travailliste du mouvement sioniste,
entreprit un changement significatif
de direction qui commença avec le
Plan économique de stabilisation
(ESP) de 1985. Ce changement
consista en quatre processus inter-
dépendants.
a/ Un changement dans les relations
entre l’État et les conglomérats clefs.
L’ESP inaugura une nouvelle phase
des relations entre l’État et la classe
capitaliste. Les conglomérats clefs
furent séparés de l’appareil d’État et
passèrent dans les mains de la nou-
velle classe capitaliste. L’État n’abri-
terait plus ces conglomérats. Ceux-ci
devinrent plutôt les centres décisifs
de l’accumulation de capital pour une
classe capitaliste véritablement pri-
vée. Cela fut achevé avec la mise en
pièce de l’empire de l'Histadrouth,
transférant ses restes en mains pri-
vées, et par la privatisation d'institu-

tions dépendant du gouvernement et
semi-étatiques.
b/ L’unification d’une nouvelle classe
capitaliste. Cette classe capitaliste
est issue de la fusion de trois seg-
ments différents : le capital internatio-
nalisé, souvent lié au mouvement
sioniste (à l’instar de l’homme d’affai-
re américain Ted Arison et du multi-
millionnaire canadien Bronfman) ; le
capital privé local qui avait été précé-
demment soutenu par l’État (tel que
les familles Recanati et Ofer) ; et troi-
sièmement, des éléments de la bu-
reaucratie d’État qui avaient conduit
l’ESP et le processus de privatisa-
tion.
c/ L’insertion d’Israël dans l’écono-
mie mondialisée. Depuis le milieu
des années 1980, l’économie israé-
lienne s’était ouverte à l’économie
mondiale à travers un relâchement
des lois sur la propriété étrangère et
les investissements, et conjointe-
ment par l'entrée en Bourse des
compagnies israéliennes sur les
places financières du monde entier.
La classe capitaliste décrite au
point 2 n’était évidemment pas ho-
mogène. Le troisième secteur de la
classe capitaliste identifié ci-dessus,
les anciens bureaucrates d’État, ten-
dait à devenir les dirigeants de nou-
velles compagnies privées. Suite à
l’engagement des négociations avec
les Palestiniens au début des an-
nées 1990 [processus d'Oslo], de
nombreux capitalistes privés israé-
liens indigènes furent intégrés dans
un nouvel ordre mondial globalisé,
par le biais d’investissements signifi-
catifs et de liens de propriétés avec
le capital étranger, en particulier aux
États-Unis et en Asie. Troisième-
ment, le capital international, en par-
ticulier le capital nord-américain,
commença à investir massivement
en Israël alors que l’économie israé-
lienne était intégrée à l’ordre capita-
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liste mondialisé.
d/ La restructuration du rapport capi-
tal-travail. L’éclatement des conglo-
mérats et de l’empire de l'Histadrouth
eut un impact significatif sur la rela-
tion entre les travailleurs et les pro-
priétaires capitalistes. L’ancien sys-
tème, qui avait vu une couche privilé-
giée de travailleurs exister à côté
d’un secteur hautement exploité, fut
brisé en rompant le lien entre l’Hista-
drouth et l’économie. Il y eut une im-
portante augmentation du taux d’ex-
ploitation subi par la classe ouvrière,
reflété dans une augmentation du
taux de productivité, qui excédait la
croissance réelle des salaires. Plu-
sieurs mesures politiques étatiques
furent responsables de cela, en parti-
culier la dévaluation du shekel et l’af-
faiblissement de l'indexation au coût
de la vie censée compenser la haus-
se des prix. De plus, les politiques
fiscales du gouvernement, telles que
la suppression ou la baisse des sub-
ventions pour certains biens, contri-
buèrent à un transfert de richesse
des classes pauvres vers la nouvelle
classe capitaliste.
Ces changements caractérisent la
« nouvelle » politique économique is-
raélienne, et furent reflétés aux ni-
veaux politique et culturel. Quelques
indications de ces changements : 1/
la croissance des organisations ci-
viques et des mouvements extrapar-
lementaires alors que l’État s’était re-
tiré de la sphère publique, 2/ un ac-
croissement de la
« McDonaldisation » de la culture is-
raélienne alors que le capital nord-
américain avait augmenté son inves-
tissement dans le pays, et 3/ des dé-
veloppements politiques tels que le
processus d’Oslo, qui fut une étape
clef pour permettre au capital israé-
lien de se déplacer vers le niveau
mondial et régional.
Il faut insister sur le fait que le Parti

travailliste fut la force qui servit de
guide dans cette transition vers le ca-
pitalisme néolibéral. Sa base sociale
a traditionnellement été constituée
par des juifs riches d’Europe et des
États-Unis, alors que le Likoud com-
mença par forger une alliance avec
les couches plus pauvres des juifs
d’Afrique et du Moyen-Orient (Mizra-
him) dans les années 1970. Le parti
Likoud gagna ses premières élec-
tions en 1977 [7], largement grâce au
soutien des Mizrahim pauvres et
désaffiliés et grâce à l’image des tra-
vaillistes comme représentants de
l’élite juive européenne. Aujourd’hui,
il y a très peu de différence entre les
politiques économiques des tra-
vaillistes et du Likoud : les deux ont
adopté sans réserve le néolibéralis-
me de type nord-américain. Sur le
plan politique, il y a une congruence
remarquable entre le courant princi-
pal des travaillistes et du Likoud sur
le conflit israélo-palestinien. Au-
jourd’hui [8], la tête du Parti travaillis-
te, Benjamin Ben Eliezer, supervise
la répression brutale de la population
palestinienne dans les territoires oc-
cupés, à partir de sa position de mi-
nistre de la Défense. C’est cette
convergence des travaillistes et du
Likoud qui explique l’effondrement
des travaillistes comme force poli-
tique en Israël.

L E  « P R O C E S S U S

D ’ O S L O »  E T

L E  C A P I T A L I S M E

I S R A É L I E N

Au début du processus d’Oslo, la
classe capitaliste émergente était,
dans ses déclarations, un supporter
des négociations. Benny Gaon fut un
exemple typique de ce soutien. Gaon
devint en 1987 PDG de l’Histadrouth,
le navire amiral de la compagnie

Koor, et conduisit la transformation
de Koor en une compagnie privée.
Pour Gaon et la nouvelle classe capi-
taliste israélienne, Oslo était une éta-
pe critique dans l’ouverture d’Israël
au marché mondial. Selon cette
perspective, il serait impossible d’at-
tirer des investissements étrangers
significatifs en Israël tant que le
conflit [avec les Palestiniens] persis-
terait. Il serait étalement difficile pour
les compagnies israéliennes d’inves-
tir aux États-Unis, en Europe et dans
lesdits marchés émergents sans une
résolution politique du conflit israélo-
palestinien. Koor lança son Projet de
Paix peu après la signature de la Dé-
claration de principe [10] en 1993, qui
unissait des industries israéliennes,
palestiniennes, arabes et euro-
péennes dans des projets d’investis-
sement communs dans la région. Ce
fut également l’un des partenaires
principaux de l’Autorité palestinienne
dans les projets d’infrastructure et
dans l’exportation de biens vers Ga-
za et la Cisjordanie.
Les raisons de ce soutien prove-
naient largement du besoin d’en finir
avec le boycott arabe de l’économie
israélienne et d’assurer la stabilité de
l’environnement commercial d’Israël.
Israël cherchait à sous-traiter l’indus-
trie de niveau technologique bas et
de forte intensité en main-d'œuvre,
telle que le textile, dans des usines
en Égypte ou en Jordanie, à un coût
du travail bien moindre qu’à l’inté-
rieur d’Israël. Dans une large mesu-
re, cela fut atteint avec succès, avec
des compagnies israéliennes produi-
sant maintenant leurs marchandises
dans les zones industrielles en Jor-
danie, Égypte et dans les territoires
occupés.
Depuis 1993, Israël a consciemment
commencé à substituer des tra-
vailleurs étrangers venus d’Asie et
de l’Europe de l’Est à la force de tra-
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vail journalière [qui se rend en Israël
et retourne dans les territoires occu-
pés] qui travaillait en Israël depuis
1967. Alors que les travailleurs
étrangers étaient légèrement plus
chers, parce qu’ils devaient être lo-
gés et amenés dans le pays, i ls
étaient hautement exploitables et
souvent amenés « illégalement »
(toutefois en toute connaissance de
la part du gouvernement israélien).
Ils étaient amenés par des firmes
d’embauche situées en Thaïlande,
aux Philippines et en Roumanie,
avec des employeurs saisissant
leurs passeports à l’arrivée, les em-
ployant dans des conditions très pré-
caires et souvent retenant leurs sa-
laires. Ils formèrent une armée in-
dustrielle de réserve idéale, étant
donné qu’ils pouvaient aisément être
déportés vers leurs pays d’origine
sous le prétexte d’être illégalement
en Israël.
Ce qui est important, c’est que les
travailleurs étrangers qui arrivèrent
(environ 100 000) à la suite d’Oslo si-
gnifiaient que l’économie israélienne
n’était plus dépendante des tra-
vailleurs palestiniens. A la place, le
travail palestinien devint un
« robinet » qui pourrait être ouvert ou
fermé en fonction de la situation éco-
nomique et politique. Entre 1992
et 1996, l’emploi palestinien en Israël
diminua de 116 000 travailleurs
(33 % de la force de travail palesti-
nienne) à 28 100 (6 % de la force de
travail palestinienne). Les gains pro-
venant du travail en Israël chutèrent
de 25 % dans le PIB palestinien en
1992 à 6 % en 1996 [11]. Entre 1997
et 1999, un retournement de l’écono-
mie israélienne vit le nombre de tra-
vailleurs palestiniens augmenter à
peu près au niveau d’avant 1993.
Toutefois, à la suite du début de l’Inti-
fada en cours [la seconde Intifada],
le nombre de travailleurs chuta dras-

tiquement à cause des fermetures
des frontières [entre Israël et les ter-
ritoires occupés] et des refus de déli-
vrer les permis de travail. Depuis
septembre 2000, près de 75 000 à 80
000 Palestiniens ont perdu leur tra-
vail à l’intérieur d’Israël ou dans les
colonies [les colonies de peuplement
juives]. Ces chiffres indiquent que la
force de travail palestinienne en Is-
raël est devenue une seconde armée
industrielle de réserve à côté des tra-
vailleurs étrangers.

L E S  R A P P O R T S

E N T R E  L ’ A U T O R I T É

P A L E S T I N I E N N E

E T  I S R A E L

Le point crucial de la stratégie israé-
lienne initiale pour la bande Gaza et
la Cisjordanie est le contrôle de la
population palestinienne sans domi-
nation militaire directe sur les villes et
les villages palestiniens. Oslo tentait
de maintenir les mouvements des
Palestiniens [déplacement de main-
d'œuvre], des biens [échanges], ain-
si que l’économie et les frontières
[entre territoires occupés et Israël]
sous contrôle israélien, pendant que
la population palestinienne était pla-
cée sous la souveraineté d’une Auto-
rité palestinienne, dont le pouvoir
restait en place grâce à la bénédic-
tion d’Israël et du gouvernement
américain. Alors, la première respon-
sabilité de l’Autorité palestinienne
était d’assurer la « sécurité » d’Israël,
c'est-à-dire d’agir comme une force
de police pour la force occupante. Au
sens colonialiste classique, les indi-
gènes se virent attribuer une « auto-
gouvernance » précautionneuse-
ment circonscrite à l’intérieur d’un
contexte de domination et de main-
tien du contrôle d’Israël.
L’économie palestinienne est com-

plètement intégrée à- et dépendante
de l’économie israélienne. Approxi-
mativement 75 % de toutes les im-
portations vers la bande de Gaza et
la Cisjordanie proviennent d’Israël,
tandis que 95 % de toutes les expor-
tations de la bande de Gaza et de la
Cisjordanie sont destinés à Israël. Le
contrôle complet d’Israël sur toutes
les frontières externes signifie qu’il
est impossible pour l’économie pa-
lestinienne de développer des rela-
tions commerciales significatives
avec un pays tiers. Gaza et la Cisjor-
danie sont hautement dépendantes
des biens importés, avec un total des
importations atteignant environ 80 %
du PIB. Dans une telle situation de
production locale très faible et de
haute dépendance des importations,
le pouvoir économique de la classe
capitaliste palestinienne ne provient
pas de l’industrie ou de la production
locale, mais est de nature comprado-
re [qui titre ses profits des échanges,
du commerce, sans base productive
propre, donc avec un aspect parasi-
taire]. Ses profits sont tirés des droits
exclusifs d’importation sur les biens
israéliens, et du contrôle sur de
larges monopoles qui furent garantis
à ceux qui furent loyaux envers Ara-
fat. La relation privilégiée avec le ca-
pital israélien est la caractéristique
définissant la bourgeoisie palesti-
nienne. Depuis 1993, cette bourgeoi-
sie a fusionné avec des sections de
la bureaucratie de l’Autorité palesti-
nienne [largement parachutée de Tu-
nisie, d'Europe et d'ailleurs] et forme
un pilier majeur de l’autorité d’Arafat.
Depuis le tout début du processus
d’Oslo, l’Autorité Palestinienne a été
complètement dépendante d’Israël,
des États-Unis et de l’Europe pour la
perpétuation de son existence.
Entre 1995 et 2000, 60 % du revenu
total de l’Autorité palestinienne pro-
vint des taxes indirectes [sorte de
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TVA] collectées par le gouvernement
israélien sur les biens importés de
l’étranger et destinées aux territoires
occupés [les gouvernements israé-
liens jouent systématiquement, dans
la conjoncture actuelle, avec la rétro-
cession de ces revenus à l'Autorité
palestinienne]. Cet argent est collec-
té par le gouvernement israélien puis
transféré à l’Autorité palestinienne
chaque mois, en accord avec le pro-
cessus esquissé dans le Protocole de
Paris de 1995, qui est un accord éco-
nomique entre l’Autorité palestinienne
et Israël [12]. Cela signifie que si le
gouvernement israélien choisit de re-
tenir le paiement de cet argent, com-
me il l’a fait depuis décembre 2000,
l’Autorité palestinienne se trouve face
à une crise budgétaire majeure.
L’autre source principale de revenus
de l’Autorité palestinienne est repré-
sentée par les prêts et crédits des
États-Unis, de l’Europe et des gouver-
nements arabes. En 2001, ces fonds
couvraient près de 75 % des dé-
penses budgétaires salariales de
l’Autorité palestinienne. Sans cet ar-
gent, 122 000 employés du secteur
public de l’Autorité palestinienne n’au-
raient pas été payés. En sus, les do-
nateurs étrangers soutiennent des
programmes d’urgence, tels que le
secours alimentaire, les plans de
création d’emplois et la reconstruction
de l’infrastructure détruite. Le déficit
commercial total de Gaza et de la Cis-
jordanie représente 45 à 50 % du PIB
et celui-ci est principalement financé
par l’aide étrangère.
Cette relation entre les couches diri-
geantes palestiniennes et l’économie
israélienne, et la nature compradore
de la classe capitaliste palestinienne
ont produit le caractère distinctif de la
classe ouvrière palestinienne. La for-
ce de travail est divisée en trois larges
segments d’emplois : les travailleurs
occupés en Israël et dans les colo-

nies, qui sont souvent affectés direc-
tement par la situation politique en
cours ; un large nombre d’employés
dans le secteur public de l’Autorité pa-
lestinienne ; et un secteur privé domi-
né par de petites entreprises. On ne
peut pratiquement pas parler de clas-
se ouvrière industrielle dans la bande
de Gaza et la Cisjordanie.
Tandis que le travail palestinien em-
ployé en Israël a décliné quant à son
importance pour l’économie israélien-
ne, il constitue toujours une propor-
tion significative de la force de travail
palestinienne. Dans les mois précé-
dant le début de l’Intifada, en 2000,
tout juste plus de 20 % de la force de
travail palestinienne dans la bande de
Gaza et la Cisjordanie (à l’exclusion
de Jérusalem) travaillaient en Israël
ou dans les colonies.
En 1988, durant le premier soulève-
ment dans les territoires occupés
[première Intifada], la proportion de la
force de travail palestinienne tra-
vaillant en Israël dépassait 50 %. Ain-
si, en 20 ans, il y a eu une chute de
60 % dans la proportion de la force de
travail travaillant pour des employés
israéliens. Où sont allés ces tra-
vailleurs?
Le secteur largement développé de
l’emploi, depuis le processus d’Oslo,
a été celui du secteur public lié à l’Au-
torité palestinienne. Il regroupe près
de 25 % de l’emploi de l’économie lo-
cale. La proportion de la force de tra-
vail employée dans le secteur public a
pratiquement doublé depuis le milieu
de 1996. Plus de la moitié des dé-
penses de l’Autorité palestinienne
consiste en salaires pour le secteur
public.
Le troisième segment majeur de l’em-
ploi est le secteur privé, particulière-
ment dans les services. Ce qui dis-
tingue ce secteur, c’est qu’il est mas-
sivement dominé par de petites entre-
prises familiales. Les territoires pales-

tiniens manquent de toute structure
de taille significative, du fait de 30 ans
de politiques israéliennes d’anti-déve-
loppement. Plus de 90 % des entre-
prises du secteur privé palestinien
emploient moins de dix personnes.

L E S  C O N S É Q U E N C E S

P O L I T I Q U E S
Au niveau économique, Oslo a pous-
sé le développement d’une classe
capitaliste palestinienne parasitaire
qui était dépendante, pour ses pro-
fits, de ses relations avec le capital
israélien. Entre-temps, Israël en fi-
nissait avec sa dépendance à l’égard
du travail à bon marché palestinien
par le biais de l’afflux massif de tra-
vailleurs étrangers hautement exploi-
tables. A la place, les travailleurs pa-
lestiniens devinrent une armée in-
dustrielle de réserve qui pouvait être
mobilisée ou démobilisée sur un
coup de tête. Des décennies d’anti-
développement et de contrôle com-
plet d’Israël sur l’arrière-pays palesti-
nien signifient que le travail domes-
tique palestinien est dépendant d’un
secteur public payé par les aides
étrangères, ou concentré en petites
entreprises privées familiales.
Cette structure de la classe ouvrière
palestinienne est hautement signifi-
cative en termes de stratégie poli-
tique. Bien que la classe ouvrière pa-
lestinienne [celles et ceux contraints
de vendre leur force de travail] soit
vaste, il n’y a pas de secteur organi-
sé disposant d'un poids économique,
qui pourrait occuper une place cen-
trale dans une stratégie du mouve-
ment national de libération palesti-
nien. En cela, il y a une différence
avec le mouvement contre l’apar-
theid en Afrique du Sud, dans lequel
la classe ouvrière organisée [entre
autres dans d'importants syndicats
comme le Cosatu], particulièrement
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les travailleurs des mines et de l'in-
dustrie, fut capable de jouer un rôle
central dans le mouvement.
La réalité de cette structure de clas-
se est clairement apparente sur le
terrain aujourd’hui. Depuis
avril 2002, près de 700 000 personne
dans la bande de Gaza ont vécu
sous couvre-feu pour la plupart du
temps. Couvre-feu (essentiellement
des arrestations à domicile) signifie
qu’aucune personne vivant dans une
ville importante de Palestine ne peut
quitter sa maison sans la menace
d’être abattu par l’armée israélienne.
Les jours où le couvre-feu est sus-
pendu pour quelques heures, il est
juste assez de temps pour que les
résidents de ces vil les puissent
acheter à manger et voir des amis,
mais pas pour qu'ils puissent mener
une quelconque activité productive
significative. Dans un tel contexte, la
planification basique de la vie de-
vient impossible. D’un jour à l’autre, il
est impossible de savoir si vous
pourrez aller au travail, à l’école ou à
l’université, ou si vous serez confiné
à votre domicile. Le résultat est une
population dont la vie a été mise en
suspens.
La réalité du couvre-feu illustre par-
faitement les changements dans les
structures des classes palesti-
niennes et israéliennes depuis Oslo.
Dans le fonctionnement régulier
d’une société capitaliste, ce type de
couvre-feu serait impossible parce
qu’il conduit le travail et l’industrie à
un arrêt complet pour des mois. Du-
rant la première Intifada, qui com-
mença en 1988, Israël imposa des
couvre-feux réguliers sur quelques
villages, mais jamais avec des du-
rées et une extension géographique
telles que celles mises en œuvre de-
puis plus de deux ans. Ces mesures,
aussi bien que l’absentéisme durant
la première Intifada, causé par les

grèves générales, conduisirent alors
la tête du service de l’emploi israé-
lien à qualifier la situation de « trau-
matisante » pour l’économie israé-
lienne. Aujourd’hui, tous les leaders
politiques israéliens défendent les
couvre-feux et bouclages [des terri-
toires occupés] quasi permanents et
se font les champions de la sépara-
tion économique.
La structure de la classe ouvrière pa-
lestinienne affecte profondément la
stratégie politique de l’Intifada en
cours. Les thèmes de grève ou
d’autres actions ouvrières sont in-
existants, puisque grèves et autres
initiatives n’ont quasiment aucun ef-
fet sur l’économie israélienne et ne
font qu’atteindre les travailleurs pa-
lestiniens et leurs familles. Le boy-
cott des biens israéliens a régulière-
ment surgi au cours de l’Intifada
comme une autre suggestion pour
l’action politique. Malgré quelques
tentatives symboliques, les relations
économiques entre Israël et l’écono-
mie palestinienne le rendent quasi-
ment impossible, puisque la majorité
des biens sont importés d’Israël. Il
n’y a pas de ressource locale pour
les produits laitiers, la viande, le ci-
ment, de nombreux fruits et légumes,
ou les biens électroménagers.
L'électricité, les communications,
l’eau et même l’Internet palestinien
sont en dernière instance contrôlés
par le gouvernement israélien.

L E  « P R O C E S S U S

D ’ O S L O »  E S T - I L  M O R T ?
Selon un refrain communément en-
tendu dans les médias dominants
aussi bien que dans des sections de
l’Autorité palestinienne et du gouver-
nement israélien, l’actuelle Intifada
signifierait la fin du processus d’Oslo.
Certains commentateurs palesti-
niens accusent Israël de vouloir dé-

truire l’Autorité palestinienne et re-
tourner à la soi-disant Administration
civile israélienne qui régnait sur Ga-
za et la Cisjordanie jusqu’en 1993.
Le problème avec ces constats est
qu’à la lumière d’un examen minu-
tieux, ils offrent peu de ressemblan-
ce avec ce qui se passe actuelle-
ment sur le terrain. Il est important ici
de distinguer entre ce qu’Oslo a pré-
tendu représenter et ce qu’il a tenté
de réaliser.
Si le processus d’Oslo est compris
comme une stratégie pour créer un
Bantoustan (« canton state »), si l’on
passe par-dessus les poignées de
main sur la pelouse de la Maison-
Blanche, alors il est clair qu’Oslo est
loin d’être enterré. Au cours du der-
nier mois, le gouvernement israélien
a mis en exécution un plan visant à
exproprier la terre en Cisjordanie et à
forcer le déplacement des Palesti-
niens dans ces « cantons ». Ce plan
ressemble aux réserves mises en
place par le gouvernement sud-afri-
cain pour la population noire de ce
pays durant les années d’apartheid.
Un mur de neuf mètres de haut
s’étendant sur 100 kilomètres est en
train d’être achevé autour des villes
du nord de la Cisjordanie : Naplouse,
Jénine, Qalqilya et Tulkarem. Un mur
similaire est en train d’être construit
autour de Jérusalem. En lien avec
cette construction, un nouveau sys-
tème de pass-card [carte-passeport
de contrôle] a été mis en place. Il re-
quiert pour tout Palestinien désirant
se déplacer entre les villes palesti-
niennes l’obtention d’un permis spé-
cial hebdomadaire délivré par le
commandement militaire israélien de
la Cisjordanie. Tous les biens circu-
lant dans les zones palestiniennes
doivent passer par l’un des trois
points de transit sous le contrôle de
l’armée israélienne. En substance, la
Cisjordanie a été divisée en trois
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« cantons », au nord, au centre et au
sud de la Cisjordanie, avec contrôle
de l’armée israélienne sur tout mou-
vement de biens et de personnes
entre ces zones.
Ces trois « cantons » dans la Cisjor-
danie sont séparés par de larges
blocs de colonies israéliennes et des
autoroutes tentaculaires qui sont des
limites fermées pour les Palesti-
niens. Des permis spéciaux distin-
guent les conducteurs palestiniens et
israéliens et constituent un autre pi-
lier du système d’apartheid émer-
geant en Cisjordanie.
La population palestinienne dans la
bande de Gaza a été effectivement
coupée de toute connexion avec la
Cisjordanie depuis plus de dix ans et
constitue le quatrième « canton »
dans le plan israélien. La bande de
Gaza a été entourée d’une barrière
depuis plusieurs années et est main-
tenant l’une des zones les plus den-
sément peuplées de la planète, avec
un million de personnes littéralement
enfermées à clef dans un carré de
quelques kilomètres. Des permis
sont même requis par l’armée israé-
lienne pour les pêcheurs palestiniens
pour s’aventurer en mer pour gagner
leurs propres moyens de subsistan-
ce.
Derrière ce processus se profilent les
changements économiques esquis-
sés plus haut : une tentative du capi-
talisme israélien d’imposer une solu-
tion politique au conflit qui serve une
participation israélienne dans le mar-
ché mondialisé ; qui permette à l’éco-
nomie israélienne de libéraliser et de
réduire les dépenses militaires ; et
qui ouvre à la fois le marché du tra-
vail et de la consommation sur le
Moyen-Orient.
Ce sont les masses palestiniennes,
et non l’Autorité palestinienne, qui
constituent l’obstacle majeur à ce
processus. La visée de la stratégie

israélienne en cours n’est pas la des-
truction de l’Autorité palestinienne,
mais exactement son opposé : la ren-
forcer en vue de mieux réprimer la
population. Quelques membres de
l’Autorité palestinienne s’engageront
dans ce processus, mais ce ne sont
pas les individus qui sont importants,
mais bien plutôt les structures tout
entières et leurs rôles.
Il est difficile de parler aujourd’hui
d’une Intifada au sens d’un mouve-
ment populaire de masse. Pour les
raisons esquissées plus haut, la par-
ticipation des masses à l’actuel sou-
lèvement est faible. Il y a toutefois un
fort esprit de résistance résumé dans
l’expression arabe samideen ou
« fermeté résolue ». C’est pourquoi
la forme de répression adoptée par
le gouvernement israélien est carac-
térisée par une punition collective
massive de la population, tactique vi-
sant à démoraliser et faire mourir de
faim la population jusqu’à sa soumis-
sion.

Notes

1- Les territoires que le gouvernement sud-
africain accorda aux peuples bantous en
1959, qui instituaient l ’apartheid entre
Blancs et Noirs, était divisé en « cantons »,
réserves séparées les unes des autres, de
façon similaire à ce qu’instaurent les ac-
cords d’Oslo pour les territoires occupés pa-
lestiniens (NdT).
2- L’Histadrouth (Fédération générale des
travailleurs d’Eretz Israël) était une colonne
vertébrale de la colonisation pré-étatique,
contrôlant l’effort de colonisation, la produc-
tion économique et la vente, l’emploi et la
défense. L’Histadrouth n’était pas un syndi-
cat au sens classique du terme. Au contrai-
re, ses priorités étaient définies par les ob-
jectifs « nationaux » et non pas par les inté-
rêts des travailleurs. En effet, en 1960, le
secrétaire général de l’Histadrouth, Pinhas

Lavon, caractérisait ainsi l’organisation :
« La fédération générale des travailleurs fut
fondée il y a 40 ans par quelques jeunes
gens voulant travailler dans un pays sous-
développé où le travail était bon marché, un
pays qui rejetait ses habitants et qui était in-
hospitalier aux nouveaux arrivants. Dans
ces conditions, la fondation de l’Histadrouth
fut un événement central dans le processus
de renaissance du peuple hébreu sur sa ter-
re natale. Notre Histadrouth est le noyau de
son organisation générale. Ce n’est pas un
syndicat de travailleurs », in Haim Hanegbi,
Moshe Machover et Akiva Orr, « La nature
de classe d’Israël », in New Left Rewiew 65
(janvier-février 1971). L’Histadrouth est fon-
dé à Haïfa en 1920 dans le but de « former
un nouveau type de travailleur juif, résultant
de la colonisation » (statuts adoptés au
congrès de fondation).
3- Pour quelques exemples de ces ana-
lyses, voir Gershon Sharif, Land, Labor and
the Origins of the Israeli-Palestinian
Conflict, 1882-1914, Cambridge : Cambrid-
ge University Press, 1989 ; Zeev Sternhell,
The Founding Myths of Israël : Nationalism,
Socialism and the Making of the Jewish Sta-
te, Princeton University Press, 1998 ; Ilan
Pappe éd., The Israël/Palestine Question :
Rewriting Histories, Londres : Routledge,
1999.
4- Cf. Lewin-Epstein, Noah and Moshe Se-
myonov, « Occupational Change in Israel :
Bringing the Labor Market Back », Israel So-
cial Science Research 2, no. 2 (1984), pp.
3-18.
5- Koor Industries est une entreprise forte-
ment internationalisée, active dans les do-
maines des télécommunications (ECI Tele-
com et Telrad Networks), de l’agrochimie
(Makhteshim-Agan Industries) et de la dé-
fense (Elisra Group, travaillant dans l’élec-
tronique stratégique). Hapoalim, Leumi et
l’IDB sont trois des plus grandes banques
israéliennes. Enfin, Clal est une holding in-
dustrielle et technologique travaillant dans
les domaines des biotechnologies, des se-
mi-conducteurs, du software et des techno-
logies de communication, mais également
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l ié aux secteurs du tourisme et de la
construction.
6- Pour une discussion détaillée de cette
question, voir les travaux de Jonathan Nit-
zan et Shimson Bichler, en particulier
« From War Profits to Peace Dividends :
The New Political Economy of Israel », Ca-
pital and Class, vol. 60, automne 1996.
7- Menahem Begin, membre du Likoud, de-
vient Premier Ministre le 17 mai 1977, met-
tant fin au règne des travaillistes, au pouvoir
depuis 1948. (NdT)
8- L’article a été écrit avant la récente dé-
mission de Ben Eliezer et des autres
membres travaillistes du gouvernement à sa
suite, le 30 octobre dernier, démission qui
n’avait nullement pour origine une protesta-
tion contre la politique de Sharon dans la ré-
pression de l’Intifada, depuis sep-
tembre 2000. (NdT)
9- Il y a de récents signes que les grandes
entreprises israéliennes cherchent peut-être
à reconstruire le parti travailliste comme une
force politique avec un soutien considérable
des entreprises, plaçant le maire travailliste
d’Haïfa, Amram Mitzna, comme candidat
pour la direction du parti travailliste contre
Ben Eliezer au cours des derniers mois.
10- La Déclaration de Principes, communé-
ment appelée Accords d’Oslo, fut signée
entre le gouvernement israélien et l’Organi-
sation de libération de la Palestine (OLP), le
13 septembre 1993. Elle était le produit de
négociations secrètes entre le gouverne-
ment israélien et les négociateurs palesti-
niens. En dépit de l’illusion répandue qu’Os-
lo aurait été un accord tendant à atteindre la
paix et à établir un État palestinien sur la
Cisjordanie et dans la bande de Gaza,
c’était un accord comportant de graves dé-
fauts, qui donnait l’illusion d’une souveraine-
té palestinienne, mais perpétuait la domina-
tion israélienne dans toutes les sphères,
comme j’essaierai de le démontrer plus loin
dans cet article.
11- Source : Banque mondiale, « Trade Op-
tions for the Palestinian Economy », Wor-
king Paper, no 21, mars 2001.
12- Le Protocole de Paris était un accord

économique signé en 1995, et valant com-
me partie du processus d’Oslo. Il fournit des
indications précises concernant les biens
que les Palestiniens seraient autorisés à ex-
porter et importer, et concernant les di-
verses taxes portant sur les échanges. Le
Protocole porte aussi sur d’autres questions
économiques. 
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Pierre est mort le 15 décembre. Il avait 56 ans. Son cœur a lâché.
Nous pourrions nous consoler de savoir qu’il n’aura pas eu le temps
de souffrir, que la maladie n’aura pas pu le ronger comme elle avait
entrepris de le faire.
Nous pourrions nous réjouir qu’il ait eu le temps de connaître sa petite
fille, Lola, de la tenir sur ses genoux, de lui insuffler un peu de son
goût de la vie.
Rien ne tout cela ne nous console de sa disparition.
A peine quelques années de retraite après des décennies d’horaires
décalés dans la cabine de conduite des trains, ou en équipe chez Ci-
tröen
A peine quelques années à se consacrer à ses passions, la mer, la
sculpture, les siens, à profiter de sa maison en Bretagne.
Une retraite si courte, qui ne l’avait pas éloigné des préoccupations et
des luttes de sa classe.
On peut adoucir le sentiment de manque, dire à Christiane et à ses
fils, Thomas et Etienne, que nous sommes là, avec eux, que nous por-
tons en nous les images d’un homme doux, chaleureux, ferme, infini-
ment fiable et disponible…
N’empêche que nous aurions tant voulu, comme eux, faire encore un
gros bout de chemin avec Pierre.
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L U T T E S  D E  C L A S S E S

E T  P R O G R E S  S O C I A L

« L'histoire de toute société jusqu'à
nos jours, c'est l'histoire de la lutte
des classes » ; par cette affirmation
universellement connue s’entame le
chapitre Premier du Manifeste com-
muniste de 1848. Cette conception
révolutionnaire, antagoniste et
« classiste » de la société humaine et
de son histoire a profondément in-
fluencé, jusqu’à nos jours, non seule-
ment des générations entières de mi-
litants (qu'ils soient marxistes, anar-
chistes, syndicalistes révolution-
naires ou anarcho-syndicalistes…)
mais encore diverses disciplines des
sciences humaines (l'histoire, l’an-
thropologie ou la sociologie [1]).
Formulée en 1848, la phrase préci-
tée du Manifeste a ceci de révolu-
tionnaire qu'elle ne regarde plus l'his-
toire humaine comme l'expression
d'une volonté divine, ce qui jus-
qu'alors est le plus souvent admis,
ou, à la manière romantique, comme
le produit de l'action de quelques

personnages exceptionnels. Certes,
c'est l'homme qui fait son histoire [2],
qui façonne la société dans laquelle il
vit et son devenir ; toutefois, à travers
les innombrables actions indivi-
duelles des hommes, on peut assis-
ter à la confrontation des intérêts su-
périeurs des diverses classes so-
ciales composant la société. Enfin, il
ressort de cette affirmation que notre
histoire est le produit de luttes inces-
santes. Alors que toutes les autres
espèces animales ne connaissent de
la violence que la lutte pour la survie
qu'elles doivent mener les unes
contre les autres (le struggle for life,
la fameuse loi de la jungle [3]), l'hom-
me a introduit cette lutte, interspéci-
fique, à l'intérieur de sa propre espè-
ce, pour en faire une lutte intraspéci-
fique. « L'homme est un loup pour
l'homme » (homo homini lupus) cette
sentence de Hobbes est bien
connue, mieux que sa réfutation : les
loups ne se mangent pas entre
eux…
Dès les premières sociétés hu-
maines préhistoriques, la guerre est
un phénomène incontournable, com-

Cet article a pour origine la réaction qui m'a été inspirée par la
lecture du texte de Samuel Holder : « Le prolétariat mondial :
classe protestataire ou classe révolutionnaire ? » (cf. Carré Rou-
ge n° 21/ mars-avril 2002). A chaud, donc, j'ai entrepris la rédac-
tion du texte suivant qui m'a entraîné sensiblement plus loin que
ce que j'escomptais initialement.

Djémil Kessous
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me le montre notamment l'anthropo-
logue Pierre Clastres [4]. Dès que le
progrès des forces productives per-
met l'existence d'un surproduit social
stable, on assiste au cours de l'histoi-
re à la différenciation de la société en
classes, en castes, en ordres… Bref
dans diverses catégories sociales
exploitantes ou exploitées [5] dont les
intérêts divergent. Enfin, à partir de
la fin du XVIIIe siècle, la bourgeoisie
impose progressivement sa supré-
matie mondiale ; dans le même
temps elle marchandise le monde,
transforme toute chose en marchan-
dises, y compris le travail humain,
mais, avec le salariat, la généralisa-
tion du travail-marchandise, elle crée
une classe sociale qui lui est irréduc-
tiblement opposée. Au terme de sa
lutte victorieuse contre la bourgeoi-
sie, le prolétariat doit s'affranchir de
l'oppression qu'il subit, s'émanciper
et faire ainsi cesser définitivement
toute forme d'exploitation de l'hom-
me par l'homme.
Ainsi, jusqu'à nos jours, des généra-
tions entières de militants qui aspi-
rent à un changement radical de so-
ciété n'ont cessé de diriger leur es-
poir vers une certain groupe
d'hommes exploités, la classe ou-
vrière, et d'imaginer, de concevoir,
d'éprouver toutes les formes d'orga-
nisation possibles en relation avec
celle-ci. Le moral de ces militants est
directement proportionnel à l'état
d'une certaine météorologie, le cli-
mat social, c'est-à-dire le niveau de
mobilisation du mouvement social.
La lutte de classes menée par le pro-
létariat s'inscrit dans une vision glo-
balement progressiste de l'histoire
humaine ; victorieuse, elle doit abou-
tir, à terme, à une société sans clas-
se formée d'invividus libres et éman-
cipés.

L A  R É V O L U T I O N

I N D U S T R I E L L E …

Cette conception du monde inaugu-
rée par Marx et Engels au milieu du
XIXe siècle a profondément influen-
cé, outre les marxistes, de nom-
breuses tendances du mouvement
social, comme je le suggère plus
haut. De plus, elle a permis aux
sciences humaines de faire de consi-
dérables progrès : depuis lors, histo-
riens, sociologues, économistes, an-
thropologues, doivent constamment
faire référence aux travaux de Marx
et Engels, souvent pour tenter de fal-
sifier, d'édulcorer cette conception,
de lui ôter son caractère révolution-
naire.
Néanmoins, cette approche peut
également appeler des critiques d'un
point de vue révolutionnaire, ne se-
rait-ce que parce qu'elle exprime la
réalité d'une manière partielle, insuf-
fisante, parce que ladite réalité est
bien plus révolutionnaire que ce que
pouvaient imaginer les grands révo-
lutionnaires des siècles passés.
L'histoire humaine, en premier lieu,
ne peut se réduire à une simple col-
lection de luttes. Certes, la tradition
marxiste a pertinemment établi que,
avant les grandes idées et les grands
sentiments, ce sont d'abord des inté-
rêts particuliers qui font l'histoire.
Mais cette dernière, outre les luttes,
est marquée par bien d'autres fac-
teurs, notamment des alliances, des
coopérations, la dialectique lutte-co-
opération y tenant un rôle majeur.
D'autre part, il n'y a pas seulement
des classes qui, au cours de l'histoi-
re, se confrontent en luttant ou en co-
opérant, mais d'autres catégories so-
ciales encore : des tribus, des cités,
des royaumes, et, depuis peu, des
minorités en nombre croissant : eth-
niques, nationales, des femmes, des
homosexuels, enfin, des Etats-na-

tions sans cesse plus nombreux.
Le formidable bouleversement qui
s'enclenche en Europe occidentale à
compter de la fin du XVIIIe siècle (po-
litiquement en 1789 pour la France,
économiquement un peu avant cette
date en l'Angleterre, culturellement
pour l'Allemagne…) ne peut s'analy-
ser comme une simple prise du pou-
voir politique par la bourgeoisie.
Avec cette révolution industrielle qui
n'a pas cessé de se perpétuer depuis
lors s'est entamée la grande mar-
chandisation du monde, sa structura-
tion en Etats-nations toujours plus
nombreux et sa hiérarchisation ; elle
a engendré un monde totalement in-
édit offrant un paysage nuancé allant
des zones favorisées, hyper-déve-
loppées, aux régions déshéritées en
passant par les régions-réserves de
matières premières et autres pro-
duits énergétiques et les pays dits
« émergents » abritant les manufac-
tures de la planète avec leurs mil-
lions d'esclaves salariés. Cette révo-
lution a induit un considérable pro-
grès humain non seulement indus-
triel, technique, mais encore scienti-
fique, culturel… un progrès si rapide
que, depuis un siècle et demi,
chaque génération connaît des
conditions de vie inimaginables pour
la précédente, ce qui ne s'était ja-
mais vu de toute notre histoire…
Mais un progrès, partiel, limité, ac-
compagné de tant d'effets pervers
(guerres mondiales, pollutions, ex-
clusion, facismes, intégrismes et
autres épiphénomènes) que beau-
coup de progressistes en sont à ce
point désorientés qu'ils ont commen-
cé à remettre en cause tant le
concept de ce progrès que sa réalité
même.
Il n'y a pas que la bourgeoisie, la
classe propriétaire des moyens de
production, qui est à l'origine de ce
bouleversement ; une multitudes
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d'hommes appartenant à diverses
catégories sociales y ont participé
d'une manière ou d'une autre : des
(haut) fonctionnaires, des militaires,
des salariés… des nobles et des reli-
gieux, issus de l'ancien régime, se
sont ralliés à ce système dominant
[6], mais aussi des syndicalistes ou-
vriers.
Ce récent progrès parcouru à
marche forcée n'a pu se perpétuer
que par la généralisation de la com-
pétition, des luttes internes à l'espè-
ce humaine, phénomène darwinien
intraspécifique. Les concurrences
entre individus, entreprises, nations
se sont généralisées, entraînant des
différenciations exacerbées entre
riches et pauvres : individus ou Etats-
nations.
Deux réalités prépondérantes, l'une
économique, le capital, l'autre poli-
tique, l'Etat-nation, auront marqué la
révolution industrielle dont la phase
la plus critique se situe au XXe siècle.
Après trois crise majeures de ce
siècle, une grande dépression
(1929) se situant entre deux guerres
mondiales, deux organisations-clés,
sises respectivement à Washington
et New York, se sont imposées au
sommet de ce processus de mondia-
lisation : le Fonds monétaire interna-
tional créé en 1944 et l'ONU l'année
suivante. Ces deux organisations,
avec quelques autres en appoint, ont
pour mission de perpétuer ce systè-
me au profit des quelques grandes
puissances dominantes. Mais ce
bouleversement est tellement puis-
sant, incontrôlable, que d'aucun se
demandent aujourd’hui si l'espèce
humaine pourra lui survivre.

E T  L E  R O L E  D E S

« A L T E R N A T I F S »
Les militants progressistes, et parmi
eux les révolutionnaires (nommons

tous ceux-là les alternatifs), adoptent
le point de vue fondamental que l'hu-
manité peut transcender cette crise
aiguë à laquelle elle se trouve
confrontée, mais qu'elle n'y parvien-
dra qu'en adoptant des mesures ra-
dicales. Quel rôle peuvent-ils jouer
dans ce contexte ?
Il s'agit, avant toute chose, d'appré-
cier correctement les éléments es-
sentiels de la situation objective que
nous connaissons. La révolution in-
dustrielle correspond à une profonde
crise de croissance de l'humanité,
une crise dont le couple capitalisme-
nationalisme représente l'expression
systémique ; depuis son enclenche-
ment à la fin du XVIIIe siècle
jusqu’aux années 1970, et malgré
quelques fluctuations notables, cette
révolution a été marquée par une
hausse continue du taux de la crois-
sance économique mondiale, laquel-
le est progressivement passée d’une
moyenne de 0,5 % au départ (fin du
XVIIIe siècle) à des valeurs atteignant
des pourcentages de 5 % et plus à la
fin de cette période (fin de la décen-
nie 1960, début 1970). Or depuis
1973, cette croissance connaît un
net ralentissement, ce qui a plongé le
système capitaliste mondial dans
une crise profonde. Ce n'est pas en
1938 que les forces productives ont
cessé de croître, comme le soutenait
alors Léon Trotsky ; à partir de 1973
leur taux de croissance, tout en res-
tant positif, a simplement diminué, et
ce seul facteur suffit à précipiter le
système dans la grande dépression
que nous connaissons dès lors et qui
n’a cessé de s’accentuer. Néan-
moins, propulsé par la formidable
force d'inertie qu'il avait accumulée
depuis deux siècles, ce système, à
travers la récente offensive néo-libé-
rale, a poursuivi jusqu'à nos jours la
globalisation et la hiérarchisation
mondiales en fonction de ses intérêts

propres ; dans le même élan, il a exa-
cerbé les inégalités à un point jamais
atteint.
Ainsi, le rôle que Marx avait attribué
au prolétariat, celui d'assurer la
croissance des forces productives en
usant de sa suprématie, a été rempli
par le système capitaliste : nul autre
que ce dernier ne pouvait réaliser un
pareil progrès en un temps si bref (et
en occasionnant tant de degâts). A
présent, le niveau du développement
économique atteint est largement
suffisant pour satisfaire les besoins
réels de l'humanité entière [7] (avec
de notables restructurations). Mais
ce système est bien incapable de ré-
pondre à cette nécessité ; il ne sait
que qu'exacerber la concurrence et
les inégalités, jeter l'homme contre
l'homme, polluer…
« La production capitaliste engendre
elle-même sa propre négation avec
la fatalité qui préside aux métamor-
phoses de la nature » soutient Max à
la fin du livre I du Capital. Toutefois
cette fin programmée ne peut se réa-
liser automatiquement d'elle-même,
ni par la volonté d'une puissance
transcendante, mais du fait des
hommes, de leurs différentes luttes
sociales, dont les alternatifs se doi-
vent d'être solidaires certes, mais
également critiques. En effet, les
multiples luttes sociales actuelles
n'ont nullement pour objet de re-
mettre en cause le système mais de
défendre des intérêts particuliers,
étroits, bien que vitaux pour ceux qui
se battent et qui ne voient guère d'al-
ternative : ici, elles tendent à préser-
ver l'emploi, c'est-à-dire à maintenir
l'esclavage salarié [8], là à revendi-
quer des subventions de l'Etat, ou
encore à accomplir la libération na-
tionale d'une minorité ethnique, c'est-
à-dire à renforcer l'Etat jacobin, son
interventionnisme, voire à créer (par
scissiparité) un énième Etat-nation
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qui, aussitôt, se différenciera, se po-
larisera. Cependant, bien que ces
luttes ne soient pas explicitement ré-
volutionnaire, leur conjonction l'est
implicitement, objectivement, car
elles ébranlent et déstabilisent le
système.
Il s'agit d'abord pour les alternatifs, à
travers toutes ces luttes (lorsqu'elles
se produisent mais encore en pério-
de calme) de montrer que le système
dominant ne peut offrir que des solu-
tions individuelles, partielles, provi-
soires sinon précaires, à quelques
chanceux, à une minorité aux dé-
pens d'autres, mais surtout qu'un
autre monde est possible : sans cette
perspective fondamentale, aucune
mobilisation, aucune action un tant
soit peu cohérente, aucun projet ne
peut être entrepris. Or ce système a
ruiné tant de projets alternatifs, il
s'est imposé à un tel point, au cours
de la période passée où il était en
pleine expansion et même durant
son récent déclin, qu'un désintérêt
général se manifeste à présent à
l'égard de toute alternative qualifiée,
d'emblée, d'utopique. Cette censure
est non seulement entretenue par les
tenants de ce système mais encore
par ses innombrables victimes, et
souvent, comble du comble, par les
alternatifs eux-même qui ont intério-
risé leurs échecs et pratiquent ce
black out dans leurs propres rangs
[9]… Voilà où intervient le passage de
la domination formelle, partielle, du
capital à sa domination réelle : les
idées dominantes sont les idées du
système dominant… Il est donc né-
cessaire, avant toute chose, de se
réapproprier cette utopie.
L'utopie (ce qui n'existe nulle part)
est humaine, universelle : faire voler
un plus lourd que l'air, l'envoyer dans
l'espace intersidéral, faire effondrer
des gratte-ciel à l'aide de comman-
dos-suicide embarqués sur des

avions de ligne, ce sont des uto-
pies… jusqu'au moment de leur
concrétisation. L'utopie est aussi un
instrument, une arme servant à anni-
hiler tout projet, à neutraliser tout es-
poir. Or, face aux utopies conserva-
trices, sinon réactionnaires, propa-
gées par ceux qui refusent toute
avancée sociale (ou qui sont inca-
pables de l'imaginer), le mouvement
alternatif est une pépinière d'utopies
progressistes qui, loin d'être censu-
rées, doivent être impérativement di-
vulguées parmi nous. Citons, très ra-
pidement, les utopies politiques qui,
comme le pressentait déjà Proud-
hon, ambitionnent un monde de ré-
gions et de communes librement as-
sociées et fédérées [11] ; les utopies
économiques visant une société où
le marché aura retrouvé le cours ca-
nalisé qu'il empruntait avant son ré-
cent débordement, où les commu-
nautés humaines se seront réappro-
priées les biens dont elles ont été
spoliées : le travail de chacun, en
premier lieu, mais aussi les terres,
les moyens de production, la mon-
naie ; les utopies écologiques qui as-
pirent à un monde où l'homme aura
retrouvé sa place au sein de la natu-
re [12] ; les utopies culturelles concer-
nant les éducations alternatives, of-
frant d'autres perspectives que l'ac-
tuel abêtissement de masse pratiqué
par le système, ou encore les
langues construites à vocation uni-
verselle [14], les utopies syndicalistes,
conseillistes, autogestionnaires…
Toutes ces utopies-là, complémen-
taires, tendent vers le monde auquel
nos ancêtres socialistes aspiraient,
c'est-à-dire un monde où l'Etat aura
dépéri, la guerre cessé, où l'exploita-
tion de l'homme par l'homme et son
corollaire moderne, le salariat, ne se-
ront plus que souvenirs de l'histoire
passée, où l 'administration des
choses aura remplacé le gouverne-

ment des hommes… bref un monde
utopique jusqu'au moment de sa réa-
lisation.

U N E  P H I L O S O P H I E

D E  L A  L U T T E
Tout se perd, tout se crée, tout se
transforme… peut-on soutenir en se
démarquant de Lavoisier. La science
moderne, à présent, a catégorique-
ment établi le caractère universelle-
ment mouvant et éphémère de toute
chose, jusqu’aux étoiles, voire aux
atomes composant le cristal le plus
dur, le plus stable, qui ont une durée
de vie limitée. L’œuvre de Marx,
quant à elle, a permis de mettre en
évidence ce caractère précaire et fu-
gitif de la réalité à l'intérieur des so-
ciété humaines.
Tout accélère, également, l'homme
d'aujourd'hui peut en témoigner. Grâ-
ce à la transmission du savoir faite
par l’éducation, à son enrichisse-
ment incessant, l'évolution humaine
représente une accélération sensible
de l’évolution naturelle : un homme
contemporain, du fait de ce progrès
culturel caractéristique de son espè-
ce, est radicalement différent de son
ancêtre vivant il y a 10 000 ans ; on
ne peut pas en dire autant des autres
espèces d'animaux. Et notre histoire
(à peine 5 000 ans), du fait de la dif-
férenciation de la société, des mul-
tiples luttes qu’elle a développées,
représente une nouvelle sensible ac-
célération de l’immémorial progrès
humain préhistorique ; chacun sait
qu'elle s’est emballée depuis le dé-
clenchement incontrôlé et incontrô-
lable de la révolution industrielle…
Les différentes institutions humaines
produites par notre évolution récente
sont donc, plus que jamais, éminem-
ment éphémères, ce que prouve tou-
te observation historique : la mon-
naie, la langue, l’Etat, le salariat, la
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nation, le marché, la famille, le travail
ne cessent de naître, de vivre, de
changer, de disparaître, et cela peut
concerner jusqu'à l’homme lui-mê-
me, dont on sait à présent qu'il ne re-
présente pas une fin en soi. Imaginer
éternelle, immuable, l ’une quel-
conque de ces institutions est une
dangereuse utopie ; il en est une
autre, qui consiste à vouloir la main-
tenir en vie lorsqu'elle a fait son
temps. Il y a donc un travail exaltant
à accomplir en faisant vivre les caté-
gories sociales précitées, parfois
même en les accompagnant jusqu'à
leur mort, sans faire d'acharnement
thérapeutique, à travers nos diffé-
rents combats. Il y a, ici, toute une
philosophie de la lutte [15] à mettre en
œuvre.
Concluons avec ce théorème fonda-
mental : les luttes sociales, entre
autres la lutte des classes, sont une
condition nécessaire, mais non suffi-
sante, du prodigieux changement so-
cial que nous connaissons. Toutes
les catégories sociales existantes,
Etats-nations, associations, classes,
partis, syndicats… et in fine, l'homme
comme espèce, sont, en même
temps, objets et sujets du change-
ment social ; autant qu'ils le subis-
sent, ils y participent, ils en sont les
acteurs. Dans ce contexte, il échoit à
chacun de bien réfléchir au rôle qu'il
joue… [16].

Notes

1- Il faudrait ici faire une large bibliographie
concernant l'ensemble des auteurs de di-
verses disciplines qui se sont consacrés à
ce sujet. Jusqu’au sociologue conservateur
Raymond Aron, qui entreprend sous le titre
générique La lutte de classes, un cycle de
cours qu’il dispense à la Sorbonne durant
l’année scolaire 1956-1957 (publié ultérieu-
rement chez Galllimard en 1962).

2- C'est l'homme qui fait son histoire, sans
toujours savoir l'histoire qu'il fait (Hegel).
3- Hormis les quelques combats entre
mâles que l'on observe un peu partout.
4- Pierre Clastres, Archéologie de la violen-
ce, Libre, 1977/1.
5- Cf. Friedrich Engels, L'Origine de la famil-
le de la propriété privée et de l'Etat (1884).
6- Un exemple: à l'heure où j'écris : les pré-
sidents du Conseil d'Etat ainsi que du Me-
def, deux grandes institutions françaises,
sont tous deux des nobles, pour ne citer que
ces deux notables.
7- En deux siècle la force productive a été
multiplié par quelques centaines et la popu-
lation humaine par quelques unités, chaque
homme est globalement une centaine de
fois plus riche que son aïeul qui vivait au
XVIIIe siècle.
8- PROSTITUEES c'est un métier, nous
voulons L'EXERCER, affichait fièrement sur
un panneau, une de ces dames manifestant
le 5/11/2002 (photo reproduite du Télérama
n° 2758, 23 novembre 2002, p. 132).
9- Jusque chez beaucoup de ceux qui crient
bien haut qu'un autre monde est possible,
tout en refusant toute remise en cause un
tant soit peu radicale. Sans complaisance
avec ses camarades, le libertaire Bob Black
écrit : « l'anarchisme n'est pas tant une re-
mise en cause de l'ordre établi qu'une façon
de s'en accomoder » (L'anarchisme et
autres obstacles à l'anarchie, 1985). Mais
on peut dire la même chose de certains
marxistes de l'ultra-gauche, prétendus radi-
caux, qui se gargarisent aujourd'hui de lutte
de classes. Déjà les staliniens des années
1930, avec leur surenchère gauchiste, leurs
thèses sur le social fascisme, le classe
contre classe, firent le lit de Hitler. Mais le
totalitarisme, l'intégrisme, quelle que soit
leur forme, ne sont-ils pas une fuite pour
ceux qui ne voient pas d'alternative ? Au su-
jet du phénomène de l'intériorisation, on
consultera avec intérêt les travaux du psy-
chiatre et tiers-mondiste antillais Frantz Fa-
non, notamment son Peau noire, masque
blanc (Seuil, 1952).
10- A ce sujet, les progressistes anglo-

saxons font une amusante translation de
voyelle entre no where (nulle part) et now
here (maintenant ici).
11- Les vues de Proudhon se retrouvent au-
jourd'hui dans divers mouvements de fédé-
ralistes et de citoyens du monde dont le
point commun est de revendiquer une limi-
tation des souverainetés nationales. Il est
assez piquant d'observer de nos jours de
nombreux marxistes devenus souverai-
nistes. Le souverainisme est catégorique-
ment opposé à toute forme d'émancipation
humaine. La seule souveraineté qui vaille
est celle de l'individu libre, majeur et éman-
cipé.
12- Concernant la monnaie, il convient de
mentionner ici les propositions radicalement
opposées de monnaie de consommation
faites par les distributistes et de monnaie
fondante avancées par les franchistes. Quoi
qu'il en soit, ces deux écoles rejoignent l'en-
semble du mouvement socialiste sur la né-
cessité d'un contrôle démocratique de
l'émission monétaire dont le privilège est ac-
tuellement abandonné aux banques privées
qui rançonnent tant les particuliers que les
Etats.
13-… Au sein d'une nature dans laquelle
l'homme devra toujours lutter, du reste. Il lui
reste à prouver ici que lutte ne signifie pas
toujours saccage et qu'une société connais-
sant un haut niveau de développement peut
coexister avec le reste de la biosphère.
14- Pour la langue construite et neutre, on
peut dire qu'il s'agit ici de l'utopie basique.
Voilà donc, à travers le monde, un certain
nombre de particuliers décidant de commu-
niquer dans une langue neutre où personne
(ou presque) n'aura l'avantage de la langue
maternelle. Eh bien, cette utopie n'en est
pas une car on trouve d'ores et déjà de
nombreuses langues construites : l'Ido, l'In-
terlingua et surtout l'espéranto qui est parlé
par des centaines de milliers de personnes
à travers le monde. Parmi celles-ci se trou-
vent, réunis en autant d'associations, des
chrétiens, des bouddhistes, des aveugles,
des amis des chats, des médecins, des éco-
los, etc. L'espéranto est à la fois la plus
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simple, la plus précise et la plus souple de
toutes les langues du monde, ce qui lui per-
met de convenir à la fois à la diplomatie, aux
sciences et à la poésie. Son apprentissage,
par rapport à n'importe quelle autre langue
étrangère, est bien plus court. Si l'utopie de
la culture populaire a une chance de
concrétisation elle passera certainement
par cette autre utopie (déjà en cours de réa-
lisation) qu'est la langue neutre et universel-
le. Il convient de mentionner, au sein du
mouvement espérantiste, la présence de
quelques groupes « lutte de classe », com-
munistes, anars ou syndicalistes.
15- Un art de la lutte à rapprocher peut-être
de certaines philosophies extrême-orien-
tales, voire à celle de ces musulmans pour
qui le djihad est d’abord un combat contre
soi-même. La remise en cause du monde
extérieur ne nécessite-t-elle pas au départ
un minimum de remise en cause
personelle ?
16- Une dernière remarque, enfin. Cet ar-
ticle résume ce que j'ai écrit à l'occasion de
différents débats, intranationaux, au cercle
Berneri à Paris durant les années 1995-
1996, internationaux tout récemment à la
SAT, organisation internationale regroupant

un millier de militants alternatifs [commu-
nistes, anars, écolos] et qui a choisi l'Espé-
ranto comme langue de travail. La SAT est
une espèce de 1ère internationale qui n'au-
rait pas dépéri, car les débats, plutôt frater-
nels, y sont très riches, surtout aujourd'hui
grâce à Internet. Un approfondissement de
ces thèses figure dans mon dernier ouvrage
(cf. D. Kessous, L'Universalisme, Acratie,
1997).
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L
es crises successives du mode
de production capitaliste, l'intro-
duction des nouvelles technolo-

gies et le développement de la mon-
dialisation ont profondément modifié
les structures du marché du travail. Il
s'en est nécessairement suivi une
modification du salariat, de son mo-
de d'existence et de son sentiment
d'appartenance. La classe ouvrière
n'a pas disparu. Mais son image s'est
brouillée parce que son statut s'est
largement modifié et morcelé au sein
du processus de production. C'est
cette modification qu'il faut étudier si
nous voulons qu'une activité marxis-
te révolutionnaire garde son sens.

L E S  M O D I F I C A T I O N S

D U  S A L A R I A T

E T  S E S  C A U S E S

Tout d'abord, il faut se défaire d'une
idée reçue. La classe ouvrière, défi-
nie comme l'ensemble des hommes
(et des femmes) qui vendent leur for-
ce de travail, existe toujours. Rappe-
lons que pour Marx, le salarié c'est
celui qui est « libre » de vendre sa
force de travail « pour un temps dé-
terminé » au propriétaire des

moyens de production. Et la force de
travail de la « classe salariée » n'a
pas une origine naturelle mais
constitue une donnée historique qui
dépend d'une forme de civilisation
donnée. En d'autres termes, la clas-
se ouvrière est en évolution constan-
te. Ses contours ne sont pas définis
une fois pour toutes. Il n'existe pas
une essence abstraite et intemporel-
le de la classe ouvrière. Ce n'est pas
parce que la mythologie (largement
stalinienne d'ailleurs !) du prolétaire
en bleu de chauffe s'est effacée de
nos mémoires que la classe ouvrière
a disparu. Le salariat se décompose
et se recompose en permanence.
Le monde ouvrier continue d'exister.
Avec plus de sept mill ions de
membres, les ouvriers représentent
près de 28 % de la population active
française. Les ouvriers rassemblent
24,5 % de la population aux États-
Unis, 33 % au Japon, 30,6 % au Bré-
sil. En France, 40 % des enfants sont
socialisés dans une famille ouvrière.
Mais alors qu'au début des années
quatre-vingt, les ouvriers de type in-
dustriel représentent la grande majo-
rité des ouvriers, ils sont aujourd'hui
minoritaires. Plus d'un ouvrier sur
deux travaille soit dans les transports

Claude Luchetta nous a fait parvenir par couriél ce texte de
contribution. Nous le publions bien volontiers.Claude Luchetta
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et la logistique, soit dans un milieu
artisanal. La baisse des métiers liés
à la production a aussi favorisé une
diversification des métiers : tri, em-
ballage, livreurs, jardiniers, agence-
ment, isolation. En même temps, cet-
te diversification s'est accompagnée
d'un sous-emploi chronique. En
2001, 30 % des salariés non qualifiés
sont employés à temps partiel. Les
CDD, intérim et stages représen-
taient 40 % des emplois non qualifiés
en 1982, ils en représentent aujour-
d'hui 17 %. La déqualification est
considérable : 31 % des salariés em-
bauchés pour un travail qui ne re-
quiert officiellement pas de qualifica-
tion sont titulaires d'un CAP ou d'un
BEP, 10 % possèdent un bac. Au dé-
but des années 1980, le nombre
d'emplois d'ouvrier était 50 % plus
élevé que celui d'employé. Aujour-
d'hui, le nombre de postes d'em-
ployés est 15 % plus élevé que celui
des emplois d'ouvrier. Les métiers
d'employés sont, dans leur majorité,
payés au voisinage du salaire mini-
mum. Ce sont des métiers difficiles,
également soumis à la précarité, à la
flexibilité et aux risques du chômage.
Les emplois d'ouvriers et d'employés
représentent un total de 12 à 13 mil-
lions d"emplois en France. A noter
que le métier ayant connu la crois-
sance la plus spectaculaire au cours
des dernières décennies est celui…
d'assistante maternelle. Par contre,
le nombre de secrétaires et de dacty-
los a baissé de plus de 30 %
(200 000 emplois en moins).
Ces transformations du salariat sont
dues, en partie, à l'évolution de la
taille des entreprises. Entre 1975
et 1996, la part des établissements
du secteur industriel de plus de 200
salariés est passée de 54,4 % à
39,7 %. Cette tendance à l'augmen-
tation de la part des PME s'accom-
pagne du rôle déterminant joué par

les grands groupes industriels et fi-
nanciers dont dépendent les petites
unités de production. Par exemple,
les constructeurs automobiles ne
réalisent directement qu'un quart de
la construction d'un véhicule. Le res-
te est confié aux petites entreprises
qu'ils contrôlent. Le nombre d'entre-
prises contrôlées par des groupes a
presque quintuplé entre 1980
et 1995 (de 9 200 à 44 700). Les
grandes fusions sont aussi à l'origine
du recours systématique à la sous-
traitance.
Ces phénomènes (réduction de la
taille des entreprises, sous-traitance
systématique) aggravent considéra-
blement les conditions de travail : in-
tensification de la productivité, flexi-
bilité des horaires, périodes de dé-
bauche pour les intérimaires, indivi-
dualisation, harcèlement. En même
temps, la culture du métier se perd et
la qualification est remplacée par les
« compétences ». Pour mémoire, il
faut rappeler que la classe ouvrière
s'est d'abord organisée sous la forme
de syndicats de métier. Mais j'y re-
viendrai. Les unités de production ré-
duites et fragmentées ne favorisent
pas l'implantation syndicale et ren-
dent difficiles les tâches de l'inspec-
tion du travail. Bref, contrairement à
une certaine idéologie environne-
mentale qui tendrait à valoriser les
petites structures de production por-
teuses d'une autre « qualité » de vie,
ce sont les PME qui contribuent le
plus à créer les emplois nouveaux
précarisés et déqualifiants. Elles
sont également les plus destructrices
des métiers et des emplois anciens.
La mondialisation dans l'automobile
c'est aussi l'émergence et la généra-
lisation de nouveaux procédés d'alié-
nation dont la finalité est de sou-
mettre totalement les « opérateurs »
aux impératifs de qualité, de produc-
tivité et de représentation du monde

élaborée par la direction. Cette re-
présentation du monde s'appuie sur
le morcellement de la classe ouvrière
en de nombreux statuts et sur l'effa-
cement progressif de ses principales
expressions organisationnelles et
politiques. C'est l'existence même
d'une conscience collective qui est
en voie de disparition.
Ces modifications du marché du tra-
vail ont ainsi induit des effets dévas-
tateurs dans les relations sociales et
le mode d'organisation des salariés.
En effet, dès les années soixante-dix
se pose le problème du renouvelle-
ment de la classe ouvrière. Chez
Peugeot (Sochaux-Montbéliard), au
cours des années quatre-vingt, la
production est réorganisée par la di-
rection, qui scinde les équipes de tra-
vail et délocalise certaines unités
pour contourner les résistances ou-
vrières. En 1990, le renouvellement
de la main d'œuvre non qualifiée
s'opère par l'embauche massive d'in-
térimaires sans qualifications mais
capables de s'adapter. Une dichoto-
mie « jeunes » / « vieux » apparaît
alors dans l'entreprise, les cadences
augmentent ainsi que la crise du mili-
tantisme. Le collectif ouvrier tend
alors à disparaître. On en arrive ainsi
à la stagnation des salaires et à la
généralisation du système des
primes. La position en porte à faux
des bacs pro, entre la maîtrise et les
ouvriers, renforce souvent le préjugé
négatif que les jeunes pouvaient déjà
nourrir contre le travail en usine. La
« culture ouvrière » est disqualifiée
aux yeux des nouvelles générations.

L A  L O G I Q U E

D E S  C O M P É T E N C E S

E T  S E S  E F F E T S

C'est à partir des années quatre-
vingt-dix que la logique des compé-
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tences déferle. Cette logique corres-
pond à la fois à une réorganisation
du processus de la production capi-
taliste et à une rupture dans la conti-
nuité des générations ouvrières. Ces
transformations qui s'opèrent dans
les années quatre-vingt-dix sont évi-
demment favorisées, sinon directe-
ment initiées, par les organisations
de la gauche institutionnelle (PS, PS)
et les appareils syndicaux convertis
aux plaisirs raffinés du libéralisme. Il
y a, par exemple, une osmose très
étroite entre les cadres de la gauche
parlementaire et les institutions éta-
tiques (ou para-étatiques) liées à la
formation continue et professionnel-
le. Les cercles dirigeants de la
CFDT, du PS et du MEDEF appar-
tiennent au même monde.
L'apparition, ces dernières années,
des coordinations (infirmières,
agents de conduite SNCF, etc.) peut
aussi s'expliquer par le sentiment de
ne pas être véritablement représenté
en l'absence de véritables syndicats
de métier. N'oublions pas que c'est le
métier lui-même qui est attaqué avec
l'introduction des nouvelles technolo-
gies et la disparition des qualifica-
tions et des postes. A la valorisation
(non pécuniaire) qu'opérait le métier
(ou groupe professionnel) se substi-
tue une nouvelle reconnaissance
fondée sur le revenu et la servilité à
l'égard de la hiérarchie. La notion de
compétence contribue ainsi large-
ment à brouiller les repères collectifs
qui pouvaient structurer la conscien-
ce de classe. Elle permet également
de faire accepter le départ des
agents les plus coûteux, c'est-à-dire
les plus anciens mais aussi les plus
attachés au métier. L'accord signé
en 1998 à EDF-GDF confirme cette
volonté partagée par la direction et
les syndicats de se séparer d'une po-
pulation symbole de la mémoire d'un
monde que l'on juge révolu. Ainsi, on

peut lire : « Pour développer les em-
bauches et préparer le renouvelle-
ment des compétences, un dispositif
de départ anticipé, fondé sur le vo-
lontariat des agents et assurant la
solidarité inter-générations, est mis
en œuvre pendant une période limité
à trois ans […] En outre, afin de trai-
ter au mieux les questions de redé-
ploiement, les agents travaillant dans
les secteurs en décroissance et ne
répondant pas aux critères précé-
dents peuvent demander à bénéfi-
cier d'un départ anticipé. »
Désormais, ce n'est plus le travail qui
est sacralisé mais les rapports de
gestion dans l'entreprise. La valeur
de la force de travail est aussi l'éma-
nation du savoir-être. Le rapport
entre le salarié et sa hiérarchie est
basé sur la « confiance ». Il s'agit
bien d'un rapport contractuel sans
garanties ni recours. L'identité du
groupe ouvrier s'affaiblit. La rationali-
té capitaliste impose une mise en ré-
seau fluide et programmée des com-
pétences individuelles.
Ce passage d'une mise en valeur du
travail humain fondée sur le paradig-
me de la qualification et du diplôme
national à une évaluation fondée sur
le paradigme de la compétence ne
relève pas d'un mouvement naturel
ni d'une fatalité économique. Il s'agit
bien d'un choix politico-économique
ayant pour finalité (dans le cadre
d'une concurrence mondiale exacer-
bée) l'exploitation optimum de la for-
ce de travail. La notion de qualifica-
tion renvoyait à : la mesure du temps
d'apprentissage, la reconnaissance
sociale des différents métiers, la no-
tion de conventions collectives, les
diplômes nationaux garantis par l'É-
tat. La notion de compétence relève
d'une autre logique de mise en va-
leur (ou d'exploitation) du travail. Ce
n'est plus seulement la « force de tra-
vail » (mesurée en capacités phy-

siques, formation technique ou pro-
fessionnelle, etc.) qui est mise au
service de l'employeur mais c'est
aussi la personne tout entière. La
compétence relève aussi de la ma-
nière d'être. A la limite, la force de
travail n'est plus vendue pour « un
temps déterminé » comme le dé-
montrait Marx, mais pour la durée de
l'existence (« la formation tout au
long de la vie » !). La personne de-
vient totalement captive du marché
du travail. Il s'agit de mettre en
œuvre une auto-exploitation totale-
ment intériorisée par les salariés.
Dans un document de 1998, le
CNPF souligne que « dans le cadre
d'une gestion des compétences ac-
compagnée éventuellement d'une in-
dividualisation des salaires, le salarié
peut donc évaluer sa performance,
apprécier les résultats de son travail
et sa valeur ajoutée. Ainsi l'intérêt
porté à l'individu ne peut qu'accroître
sa motivation et le renforcer dans
son rôle et sa contribution au sein de
l'entreprise. » Le salarié est invité à
se transformer en petit entrepreneur
pour : « gérer son portefeuille de
compétences […], s'extraire de l'ano-
nymat […], évaluer sa propre contri-
bution à sa réussite professionnelle
et sociale ». Au plan collectif, on ima-
gine une « entreprise apprenante,
projet commun de l'entreprise et du
salarié […] qui n'a pas pour ambition
d'apprendre au salarié, mais plus
fondamentalement de l'aider à ap-
prendre ». En quelque sorte, le sala-
rié est sommé d'apprendre à ap-
prendre. On voit bien ici ce qui inspi-
re le brouet insipide des sciences de
l'éducation et des réformateurs zélés
de l'Éducation nationale !

U N  M O U V E M E N T

O U V R I E R  E N  M I E T T E S ?
La question est donc bien de recons-
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tituer un tissu favorisant la résistance
collective du salariat. L'organisation
syndicale est vecteur de résistance
et d'identité. Mais 9,1 % des salariés
travaillant en France sont syndiqués.
C'est l'un des plus faibles taux du
monde. Ce nombre n'a cessé de
baisser depuis 1995.
La CGT a été dévitalisée et mise au
pas par le stalinisme. Elle ne s'en est
pratiquement jamais relevée. La su-
bordination à la politique de la
gauche plurielle et l'effondrement
historique du PCF sont des facteurs
qui contribuent à paralyser désor-
mais toute initiative de la confédéra-
tion. Les équipes militantes se re-
nouvellent difficilement. Les unions
départementales connaissent sou-
vent une crise rampante.
Les militants les plus combatifs ont
été exclus de la CFDT dans les an-
nées 1980. Par exemple : rappelons
la manière dont la section CFDT
d'Usinor-Dunkerque a été décapitée
pour préparer la « modernisation »
de l'outil sidérurgique français. Mo-
dernisation qui allait s'accompagner
de diverses fusions et de dizaines de
milliers de licenciements. Les der-
niers opposants (Tous ensemble !) à
l'appareil se sont inclinés lors du der-
nier congrès.
SUD se nourrit des carences des
confédérations mais ne parvient pas
à mordre sur le gros du salariat et
semble s'enfermer dans une logique
identitaire minorisante.
Le repli sur soi et l'atomisation des
salariés constituent les effets d'une
gestion qui repose de plus en plus
sur la contractualisation. L'entreprise
« parlant » directement à ses sala-
riés doit se passer du contre-pouvoir

syndical qui devient un obstacle.
Dans cette logique, il n'y a plus be-
soin de représentation collective du
salariat. Les dirigeants de la CDU al-
lemande envisageaient même, lors
de la dernière campagne électorale,
de mettre en place des procédures
de conventions collectives ne s'appli-
quant plus au plan national mais si-
gnées contractuellement au niveau
des entreprises en dehors des repré-
sentants syndicaux. En France, la ré-
forme de l'État vise, à la fois, à rédui-
re l'appareil d'État à ses fonctions pu-
rement régaliennes et répressives
(défense, justice et police), à
contractualiser et à précariser l'en-
semble des personnels de la fonction
publique à terme. La Région devien-
drait ainsi l'espace politique le plus
approprié pour la mise en valeur du
capital financier.
La Ve République constitue l'épine
dorsal de l'impérialisme français. Ce
sont ses mécanismes institutionnels
et administratifs (soutenus par tous
les appareils traditionnels du mouve-
ment ouvrier) qui ont favorisé une tel-
le modification des rapports sociaux
institués par le marché du travail.
L'étroite imbrication des hauts fonc-
tionnaires et du personnel d'encadre-
ment des grands groupes bancaires
et industriels démontre que l'Etat-na-
tion reste, pour l'instant, incontour-
nable dans la constitution du régime
d'accumulation à dominante finan-
cière.
Contrairement à l'Angleterre, le pro-
létariat français n'a pas connu de re-
cul majeur ces dernières décennies.
La défaite infligée aux mineurs par le
gouvernement de Margareth Tatcher
a permis le démantèlement des ser-

vices publics, la paupérisation des
fonctionnaires et la privatisation em-
blématique du rail. La situation fran-
çaise reste, elle, dominée par les
grèves de l'hiver 95. La réforme de
l'État vertèbre la politique de tous les
gouvernements depuis une vingtaine
d'années. Elle constitue le dispositif
institutionnel visant à défaire (à
froid ?) les acquis du salariat obtenus
par plus d'un demi-siècle de combat
social. Elle a aussi pour enjeux le dé-
mantèlement de la formation profes-
sionnelle publique, des qualifications
et diplômes à caractère national et
du code du travail.

(Le Puy, septembre 2002)

A consulter
L'égalité des possibles, Eric Maurin (Seuil)
Le mirage de la compétence, Collectif (Syl-
lepses)
« Revenir aux luttes », n° 26/27 2002 (Ago-
ne)
Retour sur la condition ouvrière, S. Beaud,
M. Pialoux (Fayard)
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A  P R O P O S  D E  Q U E L Q U E S

S I N G U L A R I T É S …

Commençons par identifier le
contexte par la formulation suivante :
Comment un gouvernement de droi-
te, élu par défaut, est en passe de
réussir et la privatisation du service
public de l’énergie, et la refonte du
système particulier de retraite des
électriciens et gaziers, sans rencon-
trer (pour le moment encore) ni d’op-
position forte, ni de lutte majeure.
A l’évidence, et dans le cas où le pro-
jet de loi relatif à l’ouverture du capi-
tal de EDF aboutirait (hypothèse
malheureusement en voie de
concrétisation) il y a fort à parier
qu’un de ces jours ce contexte fasse
l’objet d’études attentionnées chez
les futurs chercheurs en sciences
politiques et sociales, tant il est vrai
que celui-ci témoigne d’un certain
nombre d’aspects totalement inédits.
A la demande de Carré rouge, je vais
donc essayer de dresser ici, avec le
plus de précision possible, un ta-

bleau sur la situation actuelle, celle
aussi vécue par les salariés au sein
de l’entreprise EDF, puis de tenter
d’en faire apparaître toutes les singu-
larités, celles qui portent respective-
ment sur la métamorphose du servi-
ce public de l’énergie, sur le mode de
régulation sociale et sur les facéties
du libéralisme.
Il me semble très utile de dresser un
inventaire de ces singularités dès
lors que les nécessités de construire
une nouvelle force anticapitaliste se
font pressantes. Et que pour se don-
ner des chances de réussir cette
construction politique dans laquelle il
nous faudra, entre autres choses, re-
penser les services publics, la
construction de l’Europe ou encore la
question sociale, il convient de faire
un état des lieux afin de connaître au
mieux les places où nous pourrons
attacher de solides fondations.
Mais revenons-en au projet de priva-
tisation des entreprises de service
public de l’énergie que sont EDF et
GDF. Dans son article consacré au
krach boursier (Carré rouge n° 23)

Militant et salarié d’une entreprise parisienne dépendant de la
branche des industries électriques et gazières, Dominique Vans-
taevel nous a fait parvenir ce tableau de la situation d’EDF-GDF.
Le rappel des particularités historiques de cette entreprise per-
met de mieux souligner ce qui se joue aujourd’hui dans la
marche forcée à la privatisation initiée par la « Gauche pluriel-
le ». A tout point de vue, il s’agit d’un secteur où des convul-
sions importantes sont à prévoir.

Dominique Vanstaevel
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François Chesnais explique que
c’est la dette publique qui a ouvert au
cours des quinze dernières années
la voie aux privatisations.
Effectivement, dès cette époque, les
dirigeants de ces entreprises n’ont
pas manqué de s’y engager. C’est le
sens des différentes restructurations
organisationnelles qui se sont pro-
duites dans ces quinze (voire vingt)
dernières années. Elles ont de toute
évidence préparé EDF et GDF à la
privatisation, en même temps
qu’elles ont contribué à y préparer, à
y conditionner même leurs salariés.
Mais s’il est vrai que les processus
qui visent à permettre le démantèle-
ment et la privatisation de l’ensemble
des services publics présentent,
dans leur conception et leur applica-
tion, un caractère analogique, il en
va tout autrement des différentes
étapes qui mènent ces entreprises à
la privatisation. En effet chacune
d’entre elles présente des rythmes
particuliers, conditionnés par leur
propre mode de régulation sociale.
C’est la raison pour laquelle je crois
nécessaire de revisiter l’histoire de
EDF et GDF

E D F  &  G D F

O U  L ’ H I S T O I R E

D ’ U N E  C O N S T R U C T I O N

É L A B O R É E  S U R

L E  C O M P R O M I S  S O C I A L

D ’ A P R E S - G U E R R E

EDF et GDF ont vu le jour au lende-
main de la Seconde Guerre mondia-
le. Nées dans un contexte de recons-
truction nationale, ces entreprises de
service public furent gérées suivant
les préceptes de l’économie keyné-
sienne en vigueur à l’époque, qui
s’appuyaient sur une gestion triparti-
te réunissant à la même table l’État,

les directions et les syndicats.
Le mécanisme des forces politiques
d’alors fera du PCF (et donc de la
CGT) un acteur prépondérant de la
construction et du développement de
ces deux entreprises ; le PCF dans le
domaine des orientations générales,
la CGT dans celui de la régulation
sociale. Ce binôme se posera ainsi
comme étant à la fois le garant du
service public, de ses missions, et le
rempart de la défense des person-
nels travaillant dans les Industries
Électriques et Gazières (le fondateur
de leur statut n’est autre que Marcel
Paul, figure mythique du PCF)
Cette situation d’hégémonie forgera
ce que l’on nomme la culture mai-
son : dans la conscience du person-
nel, celle-ci sera vécue comme une
relation quasi-fusionnelle, avec tous
les comportements d’identification et
de rejet que provoque ce type de re-
lation.
Il faudra attendre les années 1970,
avec la controverse suscitée par
l’élaboration du programme nucléai-
re et le développement de la CFDT,
pour observer un début de déclin de
son influence. Néanmoins, de 1946 à
1986, la CGT sera présente à tous
les niveaux de l’entreprise, contrô-
lant l’embauche, validant les moyens
organisationnels et ceux de la pro-
duction, et assurant la gestion de
l’ensemble des activités sociales.

D E  1 9 8 6 ,  D É M A R R A G E

D U  P R O C E S S U S

D E  P R I V A T I S A T I O N

I N T E R N E  À  2 0 0 1 ,  A N N É E

D E  L A  D É S I N T É G R A T I O N

Les premières restructurations orga-
nisationnelles voient le jour en 1986.
A bien des égards, elles marqueront
un tournant significatif dans ce qui

constitue la notion de service public,
mais aussi dans la régulation sociale
en usage alors à EDF-GDF.
Au début de cette période, le pro-
gramme électronucléaire est abouti.
Avec son parc de centrales, EDF est
en état de surproduction d’électricité.
Il lui faut donc sortir de cette situa-
tion, et pour cela trouver des débou-
chés pour écouler durablement cet
excédent. Usant d’une politique com-
merciale agressive et de pratiques
peu avouables, notamment auprès
des organismes en charge de la ges-
tion des logements sociaux et des
promoteurs de nouveaux pro-
grammes immobiliers (l’époque est
alors à la promotion de l’accession à
la propriété) EDF va imposer l’usage
du tout électrique.
Souvent imposé au détriment de so-
lutions locales existantes (Paris
illustre à merveille ce non-sens : EDF
y concurrencera sa propre filiale de
chauffage urbain, la CPCU), le tout-
électrique est l’illustration des dé-
rives technocratiques d’un service
public étatique dont se régaleront
bientôt tous ses pourfendeurs. Peu
onéreux pour les investisseurs, le
tout-électrique est en revanche syno-
nyme de cauchemar pour les loca-
taires et autres petit propriétaires,
tant le coût des factures est élevé. Et
l’on ne comptera plus le nombre de
coupures causées par cette situation
absurde où des usagers de condition
modeste ne peuvent plus supporter
le coût d’un KW imposé par une poli-
tique de surproduction.
Consécutif aux ambitions nucléaires,
le passage en force de la dimension
commerciale remettra, de facto, en
cause des principes qui sont norma-
lement défendus par le service pu-
blic, comme l’égalité et la démocra-
tie.
Cet épisode de la vie d’EDF sera,
pour les usagers, la partie la plus vi-
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sible des bouleversements qui com-
mencent à affecter cette entreprise
dans ses missions de services ren-
dus aux usagers.
En interne, cette dérive n’est pas for-
cément mesurée par les agents qui,
pour la plupart, restent de fervents
défenseurs du programme nucléaire.
C’est autrement qu’ils prendront
conscience de la métamorphose qui
s’opère : par la mise en action d’un
ensemble de mesures visant à priva-
tiser l’entreprise de l’intérieur, dans
le seul but de préparer sa privatisa-
tion à l’externe. Ce processus ne
s’est pas improvisé dans l’urgence.
Deux grandes stratégies ont été acti-
vées de manière concomitante pour
l’amorcer. La première fut de mettre
en place une logique d’attaque dé-
ployée sur un large front. Les restric-
tions budgétaires, les restructura-
tions organisationnelles, l’externali-
sation de certaines compétences se-
ront autant de moyens utilisés. La
seconde fut de mettre en place un
processus visant à rompre avec le
mode de régulation social en usage.
Tout a été fait pour reprendre en
main le personnel et le soustraire à
l’emprise de la CGT. Cet aspect mé-
rite qu’on s’y attarde.
La mode est alors au management
participatif dont les concepts sont
inspirés des thèses autogestion-
naires et de la contestation portée
par mai 1968. Organisation syndica-
le sensible à ces concepts, la CFDT
(alors en phase de réorientation poli-
tique) sera un partenaire de choix
pour des directions qui encourage-
ront son développement. Mais pour
parvenir complètement à imposer
une nouvelle régulation sociale (et
donc espérer faire passer la CGT
sous la barre des 50 %) les direc-
tions vont aussi favoriser l’émergen-
ce d’un front syndical, dit réformiste,
où l’on trouvera la CFDT, FO, la CFE

– CGC et la CFTC.
La CGT en est désemparée. Outre la
crise qui touche le syndicalisme, le
rajeunissement de la population des
agents, souvent méfiants vis-à-vis
des pratiques syndicales autoritaires
y contribue. Devant les nouveaux
types de management imposés par
une direction décidée à en découdre,
le syndicat historique perd de l’in-
fluence. Il est contraint d’admettre
qu’il n’est plus seul à contrôler la
maison.
Enfermé dans une vision purement
corporatiste, le dialogue deviendra
de plus en plus difficile face à des di-
rections qui cherchent à l’isoler, et à
des jeunes agents plutôt critiques à
l’égard de ses pratiques staliniennes
et de ses conceptions politiques de
la société. Des tensions montent
entre la FNME-CGT et les directions,
qui n’hésiteront pas à réprimer des
équipes syndicales cégétistes aux
endroits où leur audience est encore
importante, notamment dans les
centres DGSE.
Pour autant, loin d’être écartée des
centres de décision, la fédération
CGT ne s’opposera que très molle-
ment aux nouvelles orientations,
qu’elles soient budgétaires, commer-
ciales ou industrielles, qui se mettent
alors en place à EDF-GDF.
Elle s’accommode également relati-
vement bien de l’influence du front
syndical réformiste ; d’autant mieux
que ce dernier est mis à mal par une
crise majeure qui trouve son origine
dans une concurrence d’appareil op-
posant la CFDT à FO.
Une fois lancé, ce processus de pri-
vatisation interne, allié à la propa-
gande néolibérale qui sévit à l’exté-
rieur, n’aura de cesse de progresser
inexorablement jusqu’à aujourd’hui.
Le rythme qui en marque la progres-
sion sera donné par l’application de
nouvelles mesures libérales faites al-

ternativement par les gouverne-
ments successifs. Cela étant, après
1995, d’autres événements vien-
dront s’ajouter et accélérer sensible-
ment son cours.
Mais avant de poursuivre cette autre
étape de l’histoire de EDF, je souhai-
te faire une petite digression et reve-
nir sur ce qui me semble avoir été, à
bien des égards, une époque char-
nière : l’année 1995. Si pour beau-
coup d’entre nous cette année reste
synonyme de renaissance du mou-
vement social, a contrario, la période
qui s’ensuivit immédiatement té-
moigne d’un certain nombre de revi-
rements, pour ne pas dire de trahi-
sons.
Ce n’est pas un scoop, mais cette
période marque une accélération
dans le basculement d’un certain
nombre de forces ou d’acteurs cen-
sés défendre les intérêts de la classe
ouvrière. Combien d’intellectuels, de
responsables politiques ou syndi-
caux se détacheront du socialisme,
préférant adhérer aux valeurs néoli-
bérales ? Pour le syndicalisme, le
cas le plus illustre fut représenté par
la CFDT.
Avec le recul, je crois que c’est de ce
moment aussi que l’on peut dater le
basculement qui s’est opéré à la tête
de la CGT. En effet, un certain
nombre de ses dirigeants comptant
parmi les plus influents vont com-
mencer à insuffler cette nouvelle
orientation au sein de la confédéra-
tion : Accepter le libéralisme politique
et économique comme horizon indé-
passable.
Mais contrairement à ce qui s’est
opéré à la CFDT, ce basculement
n’est pas consécutif à un choix poli-
tique pensé, discuté et assumé, mais
plutôt forcé et contraint par les vicis-
situdes de l’histoire contemporaine.
Ce qui me fait dire que cette orienta-
tion s’apparente d’avantage à un re-
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noncement. Par une relation de cau-
se à effet, cette orientation non assu-
mée ne tardera pas à mettre en lu-
mière la panne de projet qui affecte
cette confédération, du reste scléro-
sée dans son fonctionnement bu-
reaucratique. Par ailleurs, le PCF,
composante du précédent gouverne-
ment de la gauche plurielle, n’allait-il
pas présenter la même indigence po-
litique ?
Surtout, elle va pousser les respon-
sables de la confédération, puis, au-
delà, ceux de la fédération énergie
(rappelons que son secrétaire géné-
ral, Denis Cohen, est un proche de
Robert Hue) à opter pour une straté-
gie dont la finalité s’apparentera, dès
lors qu’elle avancera dans le temps,
à une gestion des reculs sociaux.
Car à la CGT, si l’orientation change,
les pratiques, elles, demeurent. Et il
va sans dire que cette stratégie aura
de terribles répercussions. D’abord,
à force de servir un double discours,
qui oscille sans cesse entre l’appel à
la lutte et des actes d’accompagne-
ment, cette stratégie va complète-
ment désorienter la plupart des
équipes syndicales. Ensuite, elle se
révélera être d’une redoutable effica-
cité pour saborder toutes les
constructions de résistances so-
ciales, et empêchera toute cohésion
durable. Ici se trouve sans doute l’un
des éléments permettant de com-
prendre la défaite de ces bastions
syndicaux qu’étaient les différentes
entreprises de service public, la Pos-
te ou France Télécom. Mais doit-on
parler de défaite dès lors qu’aucun
plan de bataille n’a réellement
existé ?
A EDF aussi, l’exemple donné par le
manque de coordination des luttes
de cet hiver 1995 contribuera à as-
seoir chez les agents ce sentiment
de renoncement. A contrario, ce mo-
ment marquera le début d’une re-

composition syndicale, puisque c’est
à cette époque que remonte la nais-
sance à Montpellier de l’Union des
syndicats SUD Énergie.
Dans la période qui va suivre, la ky-
rielle de manifestations, toutes aussi
courtes les unes que les autres, n’en
finira pas d’user la résistance des
agents. En fait, ce sont toutes les
composantes de la régulation sociale
née de 1986 à EDF qui vont sou-
mettre l’ensemble des électriciens et
gaziers à une véritable stratégie de
la déception.
Au cours de l’année 1997, une mani-
festation intersyndicale, qui sera
soutenue par les directions, se dé-
roulera pour protester contre une di-
rective européenne dont l’objet porte
sur la déréglementation des services
publics européens de l’énergie.
Comme toutes celles qui vont suivre,
cette manifestation sera sans lende-
main.
Année de tous les tournants, 1998
est marquée en premier lieu par l’ar-
rivée à EDF d’un nouveau président.
Se présentant comme proche du
Premier ministre socialiste de
l’époque, Lionel Jospin, le nouveau
patron d’EDF, François Roussely,
sera l’homme de la « modernisa-
tion »
A Nantes, devant un parterre de 400
responsables EDF, il affiche ses am-
bitions. Il faut, dit-il, moderniser l’en-
treprise, la préparer à l’ouverture des
marchés et à la mise en concurren-
ce. Pour arriver à cela, il faut aller
vers le personnel afin de le faire ad-
hérer à de nouvelles valeurs.
Pressé d’aller au plus vite, François
Roussely posera néanmoins les
bases d’un nouveau dialogue social
fondé sur un pacte de non-agression
défini en ces termes : Accepter les
appareils syndicaux avec leur plétho-
re de permanents et une CCAS (Co-
mité d’entreprise) en l’état, afin de

permettre à l’entreprise, en contre-
partie, d’aller vers la privatisation.
Toute la nature du deal est exprimée
dans cette démarche : l’obtention de
la garantie de ne pas rencontrer
d’opposition dans la phase suprême
de la transformation de EDF-GDF,
en échange d’un gage de non-ingé-
rence dans la gestion des orga-
nismes sociaux.
Mieux que tout autre, cet habile stra-
tège sait aussi que pour arriver à
amener EDF à la privatisation sans
rencontrer d’obstacle majeur, il doit
redonner à la FNME-CGT le rôle pré-
pondérant dans le jeu social interne.
Il trouvera chez son secrétaire, Denis
Cohen, l’homme de la situation (« Le
syndicaliste qui rend possible la mue
de l’entreprise publique », Le Monde
du jeudi 10 janvier 2002)
Qui plus est, à l’instar de ce qui s’est
généralisé ailleurs dans de grandes
entreprises, il nommera à la direction
des ressources humaines une an-
cienne trotskiste qui permettra, en
outre, la signature par les cinq fédé-
rations d’un accord historique sur les
35 heures. Au-delà de l’aspect
exemplaire que lui attribuent ses si-
gnataires et l’ensemble la presse, cet
accord scelle avant tout l’alliance qui
attache dorénavant l’un, le président
d’EDF, à l’autre, le secrétaire de la
FNME-CGT.
Pendant ce temps, le personnel
continue de subir de plein fouet de
fortes dégradations de ses condi-
tions de travail. De surcroît, soumis à
un isolement consécutif à la nouvelle
organisation du travail, il sera la cible
principale de l’armée de consultants
engagée par les directions, et qui dé-
ploiera tout un arsenal d’armes psy-
chologiques. Pour faire passer son
message « moderniste », Roussely
peut également compter sur la bien-
veillance des magazines édités par
le Comité culturel d’activité sociale
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(CCAS), du président de cette insti-
tution, Jean Lavielle, ainsi que sur le
secrétaire de la FNME-CGT, qui ne
manque jamais d’assurer le prési-
dent de EDF du « soutien de l’en-
semble des électriciens et gaziers »
(propos tenus à l’occasion de la
grand-messe au POPB de Bercy, le
21 juin 2000)
Paradoxalement, c’est un acteur ex-
térieur, la Presse, qui va éclairer le
personnel, à la fois sur les ambitions
nourries au plan international par le
Président de EDF, et sur la nature du
deal passé entre les directions et les
organisations syndicales. C’est en-
core par elle que les agents auront
connaissance des phénomènes qui
transforment leurs entreprises. Enfin,
c’est par elle également qu’ils com-
menceront à percevoir la nature des
changements qui s’opèrent à la tête
de la FNME-CGT, ainsi que des dis-
sensions qui la secouent.
Ainsi, et comme il le fera plus tard, au
soir du 3 octobre 2003, Denis Cohen
fait déjà sensation dans les médias
en affirmant, dès le lendemain d’une
manifestation monstre tenue contre
le projet de loi de modernisation du
service public de l’électricité, que
grâce aux amendements revendi-
qués par sa fédération et portés par
les députés communistes, ce projet
de loi est finalement une bonne di-
rective.
Ce sera là le second fait marquant de
cette année 1998. Cette loi, qui est la
retranscription en Droit français de la
directive européenne sur l’ouverture
des marchés de l’énergie, sera votée
à une courte majorité (obtenue grâce
au concours des députés commu-
nistes) en février 2000. Si elle n’auto-
rise pas encore la privatisation de
EDF, elle ouvre en revanche la voie
à la déréglementation du marché de
l’énergie.
Dès lors, le processus engagé de-

puis plus de quinze ans va connaître
une franche accélération. Dans le
courant de ces deux dernières an-
nées va se succéder un ensemble de
faits marquants qui vont finir de
désintégrer (au sens propre du ter-
me) la structure centrale de EDF et
de GDF, et accomplir la métamor-
phose de ces entreprises, les faisant
passer d’un modèle intégré à celui
du troisième type, « prêtes-à-affron-
ter-la-concurrence » : l’éclatement de
l’entreprise en une multitude de
centres de profit ; la mise en place de
la séparation comptable des diffé-
rentes directions de EDF et de GDF
(unblunding) ; la création de filiales
rattachées alors à DALKIA (pôle
énergie de Vivendi environnement) ;
le démixage de EDF et de GDF (la
séparation des métiers sur les
centres DEGS) ; la politique d’expan-
sion internationale ; la vente des
biens immobiliers. Voilà donc, en ré-
sumé, comment sont tombées ces
« forteresses » présumées impre-
nables.
En guise de transition, avant d’abor-
der le dernier volet de cet article, je
reviendrai sur deux aspects. D’abord
sur les stigmates laissés par cette
suite de bouleversements, tant chez
les agents qu’au sein des organisa-
tions syndicales. Puis, je traiterai des
débuts de la recomposition syndica-
le.
Chez les électriciens et gaziers,
outre la perte de leurs repères pro-
fessionnels et collectifs, la résigna-
tion et le sentiment d’inéluctabilité du
cours des choses sont les stigmates
les plus visibles. Tout du moins chez
ceux qui sont en désaccord avec la
vision libérale défendue au sommet
de leurs entreprises. Car n’en déplai-
se aux inconditionnels de la culture
ouvriériste, la classe ouvrière est loin
d’être homogène… Elle l’est d’autant
moins qu’elle s’est trouvée littérale-

ment déstructurée par les nouvelles
organisations du travail. De plus, cet-
te déstructuration, qui s’appuie sur
l’isolement du salarié, contribue à ac-
centuer encore davantage le senti-
ment de méfiance que ce dernier
nourrit à l’égard des organisations
syndicales.
Ensuite, constater les stigmates por-
tés par le corps social ne peut être
dissocié d’un bilan du modèle social
défendu à EDF-GDF. Élève au statut
de mythe, ce modèle est rarement
sujet à critique. Sans même qu’il soit
question de le dénier, sa critique de-
meure un sujet tabou. Mais refuser
d’entendre la critique ne revient-il
pas à cautionner la dégénérescence
de ce système ?
Aussi, et sans mettre en doute les in-
déniables avancées qu’il a permises,
il faut admettre que ce modèle social
a engendré un nombre conséquent
de dérives. En effet, les jeux d’inter-
dépendance induits par ce mode de
régulation sociale, lui-même issu de
la logique cogestionnaire, ont favori-
sé la mutation des fédérations syndi-
cales en de puissantes bureaucra-
ties autocratiques. Dotés des rentes
que fournit la gestion des différents
organismes statutaires et sociaux,
ces appareils établiront jusqu’à les
généraliser des pratiques syndicales
déviantes, normalisant l’obligation du
principe de délégation, permettant
des actes de corruption.
Je pense que le coût du dialogue so-
cial se pose en ces termes. Il en va
de même dès lors que l’on évalue le
prix de son entretien. Aujourd’hui, on
ne peut que constater la stabilité de
la logique cogestionnaire. Celle-ci
s’est simplement métamorphosée,
passant d’un modèle élaboré sur le
compromis social d’après-guerre à
une logique d’accompagnement so-
cial du libéralisme économique.
Cette nouvelle logique entraîne chez
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les fédérations syndicales un grand
nombre d’abandons : abandon de
l’idée de transformer la société,
abandon de l’idée de service public,
de penser leur amélioration, leur dé-
mocratisation.
Pour illustrer mon propos, le silence
des directions fédérales à propos de
la nature du processus engagé en in-
terne à EDF-GDF constitue un fait ir-
réfutable. Il en va de même des inter-
rogations qui seront suscitées par
leur comportement. Toutes les fédé-
rations ont accepté que ces transfor-
mations s’opèrent. Toutes les ont va-
lidées en commission supérieure de
comité mixte à la production (sorte
de super comité d’entreprise) y com-
pris en exerçant des pressions à l’en-
contre de mandatés fédéraux qui
s’opposaient à cette désintégration.
Dans cette période, chacune gérera
ses tensions internes en fonction de
ses pratiques habituelles. Dans les
rangs des militants de base, le
désarroi est d’autant plus grand
qu’ils sont encore très marqués par
la culture maison dont je parlais au
début de cet article. Pour eux, même
si le doute s’est sérieusement instal-
lé, la CGT demeure toujours le seul
rempart qui les défendra de la privati-
sation et de la disparition de leur sta-
tut.
Pour les responsables syndicaux,
opposants à la ligne défendue par la
fédération dont ils dépendent, la si-
tuation n’est guère plus brillante. Il va
sans dire que les différentes prises
de position de la FNME-CGT ou celle
de la CFDT vont occasionner de forts
clivages en leur sein. Mais souvent,
quand ce n’est pas le confort que
procure des postes de permanent,
ce sont les perspectives d’une hypo-
thétique prise de pouvoir qui ont rai-
son des graves incertitudes que fait
peser la « prise du maquis ».
L’appareil fédéral CGT essaye tant

bien que mal d’endiguer la crise en
étouffant les oppositions dans le si-
lence de son enceinte. Tandis qu’à la
fédé énergie CFDT les tensions sont
plus audibles.
Cet inventaire de faits imbriqués les
uns dans les autres, et qui parfois
sont énumérés en dépit de leur chro-
nologie, m’amène naturellement à
parler de la recomposition syndicale
à EDF et GDF. Ces faits n’en consti-
tuent-ils pas le substrat ? Rien n’est
mois sûr, car ici se trouve la première
des singularités évoquées au début
de cet article.
A la lecture de la liste des boulever-
sements profonds qui ont affecté les
agents de ces entreprises de service
public, et eu égard à la stratégie de
renoncement développée par les bu-
reaucraties syndicales, chacun peut
penser qu’ici sont réunies toutes les
conditions requises pour une recom-
position franche du corps social. Or,
la réalité montre que celle-ci est plu-
tôt timorée. Deux éléments au moins
permettent d’expliquer ce paradoxe.
Le premier se trouve dans ce que je
rappelais un peu plus haut : la culture
maison. Le second élément tient à
l’attitude dont les directions, mais
aussi les fédérations syndicales clas-
siques ont pu faire preuve. A l’évi-
dence, toutes ont retenu des ensei-
gnements des différentes recompo-
sitions qui n’ont pas manqué de
s’opérer suite aux premières at-
taques menées contre les autres
secteurs de service public, depuis
1985. Animées par le souci commun
de se prémunir contre ce risque, cha-
cune va travailler à empêcher tout
basculement de courants opposition-
nels.
Car traiter de la recomposition re-
vient inévitablement à évoquer le dé-
veloppement du syndicat SUD, tant
cet acronyme est, depuis plus d’une
décennie, parvenu à en être le sym-

bole. Je l’ai évoqué un peu plus haut,
l’année 1995 marquera les pré-
misses de la recomposition syndica-
le à EDF, puisque va se créer le pre-
mier syndicat SUD Énergie à Mont-
pellier. Dans les années qui suivi-
rent, d’autres syndicats SUD Énergie
s’implanteront.
Or, pour expliciter l’état actuel de la
recomposition, sans pour autant la
réduire à la naissance de SUD Éner-
gie, il faut rappeler les raisons pour
lesquelles ce syndicat rencontre des
difficultés à se construire à EDF. Ses
difficultés sont précisément dues à
sa signification historique dans la re-
naissance du mouvement social et
du rôle que ce syndicat tient dans
d’autres secteurs de service public
(la Poste, les Télécom, le Rail, la
Santé, etc.). Ainsi aujourd’hui à EDF
et GDF, ce syndicat se trouve être
dans une situation curieuse. Non
seulement SUD est en butte aux ac-
tions juridiques menées à son en-
contre par les directions, mais il est
également sans cesse brandi com-
me un spectre par les courants oppo-
sitionnels des différentes fédérations
menaçant leurs instances diri-
geantes.
Toutefois, il serait inexact de dire que
la direction et les fédérations ont été
les seules à s’en méfier. Je n’omet-
trai pas de rappeler que d’autres for-
mations, politiques et syndicales,
comptant pourtant parmi les proches
de ce syndicat, nourriront également
une certaine méfiance à son égard.
Les motifs évoqués par ces derniers
prétexteront les risques contre-pro-
ductifs et les dangers d’une nouvelle
division que poserait sa construc-
tion… Le mythe d’une classe ouvriè-
re homogène (donc unitaire) a la vie
dure !
Je le répète, cette recomposition ne
peut être résumée à la seule nais-
sance de SUD Énergie. En effet,
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d’autres faits sont à noter qui mon-
trent que rien n’est inscrit dans le
marbre, y compris en terme de re-
composition du paysage syndical.
Ainsi, par exemple, à la fin de l’année
2000, au sein de la fédération CFDT
de l’énergie, un courant apparaîtra :
CFDT synergie. Il est né non sur des
divergences de positionnement,
mais suite à la fusion qui lui est impo-
sée par la confédération avec la fé-
dération de la chimie. En effet, cette
dernière impose à la fédé énergie sa
vision et ses conceptions syndicales.
Non reconnue par la fédé, CFDT sy-
nergie se déclarera en qualité d’as-
sociation.
Dès lors quel aspect présente le nou-
veau paysage syndical, si tant est
toutefois que la recomposition, au
demeurant inévitable, émerge à la
suite de différentes scissions ? Il est
encore trop tôt pour répondre. Mais
la partie essentielle de la réponse
viendra sans doute de la suite que
donneront les électriciens et gaziers
aux événements actuels ; c’est à dire
des perspectives des luttes, de leur
intensité.

D E  L A  R E C O M P O S I T I O N

S I N G U L I E R E  À  D ’ A U T R E S

A S P E C T S  I N É D I T S  E T

S I D É R A N T S

La question de la privatisation de
EDF et de GDF constitue une fameu-
se illustration de cette formule politi-
cienne du changement dans la conti-
nuité. En effet, cette option de privati-
sation n’a-t-elle pas fait l’unanimité, à
droite comme à gauche, et ce, bien
avant les dernières élections prési-
dentielles ? Donc, pour la première
fois et de façon aussi claire, nous
pouvons assister à la conduite conti-
nue d’un projet libéral préparé par un
gouvernement de gauche et mené

par un autre de droite. Voilà qui don-
ne à réfléchir sur les dégâts causés
par la dépolitisation. Et ce, d’autant
plus que les bureaucraties syndi-
cales vont collaborer à amplifier le
séisme durant ces derniers mois.
Déjà depuis le mois de juin dernier,
les cinq fédérations ont posé, en-
semble, les bases d’un accord de
branche et d’un décret (phase obli-
gatoire s’il en est) qui permettrait la
modification du régime particulier de
retraite, condition sine qua non et
préalable à toute forme de privatisa-
tion.
De facto, l’inédit de ce contexte se
trouve ici ; i l existe une vision
consensuelle partagée par ce gou-
vernement, les directions et les
quatre fédérations syndicales (CGT,
CFDT, CFTC, CFE-CGC) sur ces
questions de la réforme du régime
particulier de retraite, de la privatisa-
tion d’EDF et de GDF et de l’ouvertu-
re des marchés.
En aparté, même si la fédération de
l’énergie FO s’est retirée de ce grou-
pe de travail dans le courant de ce
mois de septembre et a refusé de né-
gocier, volontairement, je ne m’éten-
drai pas sur son positionnement. Je
trouve en effet que son refus de tra-
vailler avec d’autres formations syn-
dicales qui luttent contre la remise en
cause du statut et contre la privatisa-
tion est dénué de tout sens. Car le
moment exige de fédérer les forces
oppositionnelles et non de les affai-
blir en les laissant s’isoler.
Avec le recul, comment doit-on inter-
préter la suite de mouvements qui
ont été conduits après la gigan-
tesque manifestation du 3 octobre
qui a réuni à Paris plus de 60 000
agents, avec une grève suivie à plus
de 80 % ?
Que reste-t-il du rapport de force
créé ce jour-là ? En l’occurrence,
presque plus rien. En premier lieu, il

faut rappeler que les cinq fédérations
ne manifesteront que peu d’empres-
sement pour coordonner et dynami-
ser les luttes en cours dans les
autres secteurs de service public (le
26 novembre avec les cheminots, le
8 décembre avec les enseignants.
Ensuite, et pour revenir sur la jour-
née du 3 octobre, les différentes dé-
clarations rapportées par les médias
le soir et le lendemain montreront
que rarement les acteurs d’une ma-
nifestation auront été instrumentali-
sés de la sorte. Jamais leur message
revendicatif ne sera aussi détourné
qu’à ce moment précis avec, qui plus
est, l’assentiment de quatre fédéra-
tions syndicales.
La manipulation a commencé dès le
matin de cette manifestation puisque
quatre fédérations, en accord avec le
ministre de l’industrie, Francis Mer et
le patron de l’union française d’élec-
tricité Bernard Brun, convenaient de
presser les négociations, afin de ré-
pondre aux inquiétudes des person-
nels (sic). Rendez-vous fut pris pour
le lundi 14 octobre. Un nouveau ca-
lendrier était établi et les négocia-
tions reprenaient.
Ensuite, c’est la FNME-CGT qui, en
fin de manifestation, illustrera à sou-
hait l’usage de cette instrumentalisa-
tion. Lovée dans ce confort que pro-
cure cette position institutionnelle
d’être en opposition à un gouverne-
ment de droite, elle se distinguera en
distribuant un tract qui, par une sa-
voureuse dialectique, annoncera une
gigantesque victoire aux agents, les
invitant par la même occasion à gen-
timent rentrer chez eux. Quant à son
secrétaire, dans une apparition au
journal de 20 heures sur une chaîne
publique, il ira jusqu’à omettre de
mentionner l’ampleur de la grève et
le sens du message envoyé par les
agents lors de cette mobilisation.
Sans doute faut-il trouver ici une
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brillante illustration de son fameux
leitmotiv : « la CGT, aussi à l’aise
dans la rue que dans les négocia-
tions »
Pour toutes les fédérations de l’éner-
gie, cette mobilisation est une victoi-
re puisque le gouvernement s’est en-
gagé à pérenniser les retraites des
agents EDF et GDF…
Pour François Roussely, le président
d’EDF, il ne faisait pas de doute que
les salariés qui étaient dans la rue
étaient tout à fait d’accord avec les
projets en cours. (propos entendus
sur une radio commerciale, le 4 au
matin)
Selon le gouvernement, l’ampleur de
la manifestation devait permettre au
Ministre de l’industrie de donner du
poids aux conceptions françaises du
service public et contribuer à asseoir
leur défense face aux exigences la
Commission européenne. Tel était
donc la réception (5 sur 5) que le
gouvernement avait du message en-
voyé par les 60 000 agents venus
manifester.
Depuis, le gouvernement français
s’est engagé devant la Commission
européenne à ouvrir complètement
le marché national de l’énergie d’ici à
2007… ! Non sans avoir reçu aupara-
vant le soutien des fédérations syndi-
cales après que la ministre déléguée
à l’industrie, Nicole Fontaine, ait dé-
fendu au Luxembourg, le 4 octobre,
la spécificité du service public à la
française (voir Le Monde du 6 et
7 octobre 2002)
Ces deux derniers mois, directions et
fédérations syndicales ont accéléré
le pas, car, malgré tout, la hantise
d’une reprise des luttes subsiste.
Chez un nombre croissant d’agents,
jamais le sentiment de trahison n’a
été aussi fortement ressenti. Dans
les rangs du personnel et au sein de
nombreuses sections syndicales, la
question se pose : Pourquoi ces

quatre fédérations se sont-elles en-
têtées à négocier alors que leurs
bases se sont exprimées clairement
le 3 octobre dernier contre toute for-
me de privatisation et contre toute ré-
forme de leur système particulier de
retraite ?
Beaucoup s’interrogent sur les véri-
tables intentions des dirigeants fédé-
raux. Pourquoi négocier si rien n’est
négociable ? N’est-ce au final qu’une
bataille pour remporter la gestion des
retraites si ces dernières étaient pla-
cées dans des fonds de pension,
comme le préconise la très influente
fondation Concorde (dont le prési-
dent n’est autre que Jérôme Monod)
[1] ?
Chacun se garde bien de révéler cet-
te probabilité pourtant posée en fili-
grane depuis le début des négocia-
tions. Depuis les choses ont avancé.
Pour autant, aucune explication clai-
re ne sera donnée aux salariés quant
à la signification du terme « pérenni-
ser les retraites »
Et a priori, ce n’est pas le relevé de
conclusion [2] signé par la CFDT et la
CFE-CGC ce 20 décembre qui va
éclairer les agents sur l’avenir de leur
régime particulier de retraite. Une
consultation [3] leur est promise afin
qu’ils puissent donner leur avis sur le
sujet. Mais que vaudra cette consul-
tation dès lors que la plupart des
agents n’ont pas eu connaissance
suffisamment tôt des termes du rele-
vé de conclusions (un document au
demeurant difficile d’accès) et que,
de surcroît, un décret de loi a été
adopté dès le 12 décembre (parution
au JO du 19 décembre 2002) qui
marque la séparation comptable des
retraites et des assurances so-
ciales ?
La prochaine étape sera maintenant
de légiférer sur la privatisation de
EDF et de GDF. Si je ne doute pas
des capacités du gouvernement, des

directions et des fédérations à imagi-
ner de nouveaux stratagèmes pour
faire admettre l’inéluctabilité de ce
choix politique, j’ose espérer en la
capacité des agents à sortir de la si-
dération afin qu’ils puissent s’oppo-
ser à cette directive libérale. Une di-
rective qui n’est pas sans arrière-
pensée politique, puisqu’elle vise à
permettre la confiscation de ces pro-
priétés sociales.

U N E  B A T A I L L E

Q U I  S ’ A N N O N C E

D I F F I C I L E

La bataille s’annonce difficile, mais il
faut se donner les moyens de la ga-
gner. Pour cela, nous devons y asso-
cié les usagers et les salariés des
secteurs privés (qui bien souvent
sont les mêmes !)
La succession d’exemples qui ont
démontré la faillite des préceptes de
l’économie néolibérale (France Télé-
com, etc.) et les leurres de la sainte
concurrence ont sans doute permis à
la conscience collective de s’interro-
ger sur la nécessité de poursuivre les
privatisations. Pour autant, je consta-
te que nous nous heurtons à une dif-
ficulté majeure : celle de rendre rapi-
dement publique nos réflexions sur
l’amélioration des services publics
en terme de notion de productivisme,
d’égalité, de solidarité et de démo-
cratie.
Cette course contre la montre met en
lumière les difficultés que nous ren-
controns pour nous opposer effica-
cement au néolibéralisme dont les
faces sont trop lisses pour être freiné
rapidement. Elle démontre égale-
ment la contradiction que porte notre
combat puisqu’il s’agit pour nous de
défendre aujourd’hui une idée (le
service public) dont les valeurs ont
été corrompues par un système basé
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sur le compromis social.
Or, et c’est là le paradoxe, dans ce
contexte marqué avant tout par notre
attitude défensive, nous sommes
malgré nous devenus les défenseurs
de conceptions réformistes.
Pour terminer, je crois qu’il est fonda-
mental de sortir de son enfermement
corporatiste le combat pour sauver
les statuts particuliers. Pour cela, il
est essentiel de faire le lien avec les
salariés du secteur privé en expli-
quant que la perte de nos protections
sociales signifie une accélération de
la dégradation des leurs.
Il faut expliciter encore que la dispari-
tion de la sphère publique, consti-
tuée pour l’essentiel d’entreprises et
de personnels à statut, va inverser le
sens du transfert des normes so-
ciales. Que, dès lors que la sphère
privée dominera tous les rouages de
l’économie, en l’absence de luttes et
compte tenu des coups de butoir qui
sont portés contre le droit du travail, il
est indéniable que c’est l’ensemble
des normes sociales qui sera tiré
vers le bas. Ici se trouve sans doute
ce qui constitue pour l’immédiat l’es-
sentiel de notre travail de militant.

28 décembre 2002
Notes

1.Ancien PDG de la Lyonnaise des Eaux,
conseiller de Jacques Chirac et membre du
comité de surveillance du groupe SUEZ, un
groupe intéressé par la reprise de Gaz de
France, et devenu producteur d’électricité
par sa filiale Electrabel
2. Ce relevé de conclusion a été signé par la
fédération CFTC, le 27 déc. Il est à noter
que ce terme « relevé de conclusions »
constitue un habillage servant à camouflet
l’objet de la négociation, c’est-à-dire un ac-
cord de branche qui stipule en outre les taux
de cotisation et le nouveau nombre des an-
nuités. Dans ses courriers et différentes dé-
claration, la FNME-CGT déclare ne pas
avoir de position sur le sujet (sic).

3. En exigeant cette consultation, la FNME-
CGT espère se tirer du mauvais pas dans le
quel elle s’est enlisée. Contraint par son op-
position, le secrétaire Denis Cohen s’est
trouvé dans l’obligation de demander un dé-
lai pour signer ce relevé de conclusions.
Plusieurs documents internes témoignent
des fortes dissensions qui règnent au sein
de cette fédération. Dans un courrier de huit
page, Olivier Frachon explique pourquoi il
est impératif pour la CGT de ne pas signer
ce relevé : L’impératif est de sauver l’appa-
reil, coûte que coûte. Pour autant, il ne s’op-
pose pas au fond contenu dans le relevé.
Quant au secrétaire de la fédé, Denis Co-
hen, dans sa dernière contribution, tente de
convaincre de la nécessité de signer « Pas
de signature du relevé de conclusions ne
conduit pas au maintien des acquis ac-
tuels » (sic)
Courant décembre, plusieurs journaux, quo-
tidiens et hebdomadaire rendront compte de
la crise ouverte que traverse la FNME-CGT
ainsi que de la volonté commune qu’ont le
gouvernement, les organisations patronales
et syndicales d’aider cette fédération à la
traverser sans trop de dommages.
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L E  C A P I T A L I S M E

E T  S O N  « E S P R I T »

Les deux auteurs donnent à la no-
tion de rapports de force toute sa di-
mension sociale. Leur introduction
met tout d’abord en évidence les dé-
gâts sociaux provoqués par plus de
vingt ans de réaction libérale, pour
présenter ensuite l’objet de leur tra-
vail : démonter les mécanismes

idéologiques qui ont permis au
camp du capital, pourtant objet
d’une critique globale et virulente
entre 1968 et le début des années
soixante-dix, une telle victoire. Car
l’idéologie, selon eux, n’est pas seu-
lement ce « discours moralisateur
visant à voiler des intérêts matériels
et sans cesse démenti par les pra-
tiques » auquel a voulu le réduire

Le « nouvel esprit du communisme » qui se construit, qui s’ali-
mentera des luttes des années à venir tout en les fécondant,
passe par un renouveau de la critique du système économique
et social en place. C’est la proposition inverse qu’on peut retirer
du travail d’analyse des deux sociologues. Quand leur livre est
sous presse, fin 1999-début 2000, le regain de luttes qu’on ob-
serve depuis déjà plusieurs années peine à trouver son débou-
ché vers une contestation globale de l’ordre existant.
Aujourd’hui encore les luttes contre la précarité en France, la
contestation de la mondialisation capitaliste ou encore la lutte du
peuple argentin peinent à déboucher sur un programme pour re-
mettre la société à l’endroit. C’est que nous ne sommes pas
complètement sortis encore des vingt à vingt-cinq années pen-
dant lesquelles on nous a présenté le capitalisme comme seul
horizon possible.
Luc Boltanski et Eve Chiapello, en travaillant sur le cas de la
France, nous permettent de comprendre que cette paralysie
d’une critique et donc d’un projet alternatif n’ont pas à voir seu-
lement avec la disparition de l’URSS et des Démocraties « Po-
pulaires », mais s’inscrivent dans la droite ligne des rapports de
force issus des luttes des années soixante et 70.
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« la vulgate marxiste » (que les au-
teurs n’identifient nullement à Marx
et à Engels, comme aucun de leurs
lecteurs attentifs ne peut le faire.
Empruntant à Max Weber, Boltanski
et Chiapello qualifient l’idéologie
d’« ensemble des croyances parta-
gées, inscrites dans des institutions,
engagées dans des actions et par là
ancrées dans le réel » et s’attachent
à démontrer que les capitalistes,
pour mobiliser l’ensemble de la so-
ciété, ont recours à une idéologie
spécifique « qui justifie l’engage-
ment dans le capitalisme » : « l’es-
prit du capitalisme ». Et c’est pour
critiquer ce système global de domi-
nation dont les formes se sont re-
nouvelées depuis vingt à trente ans
que les deux auteurs jugent utile
« d’ouvrir la boîte noire des trente
dernières années, pour regarder la
façon dont les hommes font leur his-
toire ».
Dans ce besoin d’un travail d’histoi-
re sociale critique sur les décennies
écoulées qui soit « systémique »,
c’est-à-dire qui mêle différentes di-
mensions, économiques, politiques,
idéologiques, on peut trouver ici un
écho aux préoccupations d’autres
auteurs engagés dans leurs propres
voies de recherche, qu’il s’agisse de
François Chesnais auquel « Le nou-
vel esprit du capitalisme » offre un
indispensable complément à « La
mondialisation du capital », ou en-
core aux travaux de Stéphane
Beaud et Michel Pialloux, dont le
Retour sur la condition ouvrière dé-
monte dans la réalité la manière
dont le nouvel esprit du capitalisme
au service du capital financiarisé
s’incarne au sein des usines Peu-
geot.

L E  « N O U V E L  E S P R I T

D U  C A P I T A L I S M E »  O U

L A  F I N  D U  B A G N E

I N D U S T R I E L ? "

« Soyons réalistes, demandons l’im-
possible ». C’est visiblement du dé-
tournement de ce slogan de
mai 1968 que sont parties les têtes
pensantes du patronat. Dans les an-
nées qui précèdent et surtout qui sui-
vent 68, i ls sont confrontés à la
convergence d’une critique dite « ar-
tiste », surtout le fait des milieux étu-
diants, qui porte sur l’absurdité de la
vie dans la société capitaliste, et
d’une critique dite « sociale » éma-
nant des syndicats, des partis réfor-
mistes, des luttes ouvrières contre
les conditions de l’exploitation. Les
entreprises deviennent ingouver-
nables, pas seulement du fait des
grèves, mais des multiples formes de
résistance ouvrière de coulage de la
production, qui entament sérieuse-
ment des profits déjà en baisse.
C’est cette révolte contre la « ratio-
nalisation du travail », le travail à la
chaîne et plus généralement la disci-
pline imposée aux travailleurs depuis
l’introduction des méthodes de Tay-
lor et de Ford, tantôt sourde, tantôt
explicite (que l’on songe au film La
reprise et à cette jeune ouvrière qui
ne veut plus rentrer dans cette « pu-
tain d’usine »). C’est ce qui pousse
un groupe d'experts patronaux à se
réunir à Paris sous l'égide de l'OCDE
en mai 1971. Pour eux, il s'agit de ré-
pondre alors au « phénomène des
dégradation qui caractérise aujour-
d'hui le comportement des tra-
vailleurs », au « durcissement des at-
titudes », et au « fléchissement de la
motivation dans les industries ». Les
« économies industrielles subissent
une révolution » qui « franchit toutes
les frontières culturelles » et qui ne
« se limite pas aux seuls tra-
vailleurs » mais « influe sur les
conceptions et les réactions des

cadres ». La crise du capitalisme est
particulièrement vive dans la popula-
tion française qui « débat intermina-
blement de la nécessité de construi-
re une société sans classe, sans hié-
rarchie, sans autorité et sans régle-
mentation. »
Il s’agit pour ces experts et l’en-
semble du patronat de rétablir l’illu-
sion d’une nouvelle citoyenneté dans
la production, en quelque sorte. Les
auteurs examinent les mythes des
différentes « cités » qui ont permis à
la bourgeoisie de mobiliser la société
derrière elle, depuis la « cité mar-
chande » du Moyen âge, jusqu’à la
cité « domestique » du « premier es-
prit du capitalisme », organisée au-
tour de la légitimité du capitaliste pro-
priétaire du XIXe siècle, en passant
par la « cité industrielle » des soixan-
te premières années du XXe siècle,
censée organiser sous la direction
de directeurs d’usine salariés une
production qui devait assurer le pro-
grès social, notamment au travers de
la garantie de l’emploi et de la pro-
motion professionnelle, en particulier
des cadres. C’est cette dernière ca-
tégorie qui va faire l’objet d’une en-
treprise de reconquête, autour d’une
nouvelle cité, « la cité par projets »,
dont les briques idéologiques s’ajus-
tent progressivement au fil du temps,
examinées à la loupe à travers l’étu-
de de la littérature de
« management ». Hommage du vain-
queur au vaincu, ce « nouvel esprit
du capitalisme » s’inspire largement
des idéaux de Mai, auxquels les
cadres ont été autant sensibles que
les ouvriers : les « projets », indivi-
duels et collectifs, doivent donner
sens à l’activité de production, qui
doit permettre « l’autonomie », « la
souplesse », « la polyvalence »,
« l’épanouissement individuel » dans
des collectifs de travail où la hiérar-
chie est fortement réduite. Car ce
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n’est pas la quête du profit maximum
qui peut inciter à travailler avec la
motivation que réclament les nou-
veaux « managers » et plus généra-
lement à accepter la société telle
qu’elle est.
Par l’intermédiaire des cadres, dont
les fonctions sont redéfinies, cette
nouvelle idéologie va être diffusée
dans tous les collectifs de travail,
dans toute la société.

D É F A I T E  D E  L A  C R I T I Q U E

Les mutations technologiques qui
exigent le traitement d’informations
par des salariés individuels ou tra-
vaillant en petits groupes pour ré-
soudre leurs problèmes vont servir
de support aux nouvelles concep-
tions managériales. Mais c’est aussi
le développement des « firmes en ré-
seau », promues par les conceptions
« toyotistes » d’organisation à la ja-
ponaise, et qui correspondent parfai-
tement aux intérêts du capital à do-
minante financière, qui vont per-
mettre au capital de transformer
« l’épanouissement individuel » en
développement du travail à temps
partiel, la « souplesse » en « flexibili-
té » en cassant les anciennes organi-
sations industrielles, en développant
la sous-traitance, les micro-entre-
prises de 10, 5, voire un salarié.
Chiffres à l’appui, Boltanski et Chia-
pello démontrent comment se rétablit
ainsi un nouvel ordre industriel, com-
me résultat de l’offensive patronale
lentement élaborée dans les années
soixante-dix et qui se généralise
dans les années quatre-vingt. Il s’agit
bien d’un dispositif d’ensemble.
Aujourd’hui les mots qui ont accom-
pagné les restructurations du travail
n’illusionnent plus guère les tra-
vailleurs, soumis à des cadences de
travail, à une exigence de qualité et
donc à un stress bien supérieurs à

ceux d’autrefois. Toutefois on peut li-
re utilement en complément dans
Retour sur la condition ouvrière que
ces mots ont servi à illusionner et à
mobiliser des jeunes salariés, sans
tradition syndicale, ou auxquels les
anciennes traditions de résistance
ouvrière ne parlaient plus, embau-
chés dans les ateliers inaugurés à
Peugeot Sochaux en 1990 et 1991
qui ont marqué la stratégie de recon-
quête de la direction Peugeot.

C O M M E N T  E X P L I Q U E R

C E T T E  E N T R E P R I S E

D E  R É C U P É R A T I O N ,

C E T T E  V I C T O I R E ?

Les deux auteurs démontrent que la
décennie de lutte 1968-78 a abouti à
une défaite politique. Les deux « ré-
voltes », les deux « critiques », « ar-
tiste » et « sociale », n’ont pas
convergé et se sont même disso-
ciées. Les partis réformistes, qui se
voulaient les porte-parole uniques et
monopolistes de la classe ouvrière,
ont voulu contenir l’essentiel de sa
révolte (sociale) à l’amélioration des
conditions de travail et de salaire
dans la société existante, dans le
même temps où les luttes sociales
ont fini par décliner. La critique dite
« artiste » portant sur la liberté, l’in-
authenticité de la vie humaine dans
une société de classe marchandisée
a donc peu à peu perdu le seul an-
crage social possible, celui de la lutte
des exploités, qui aurait pu la porter
jusqu’au niveau d’une remise en
cause véritable. Une bonne part de
cette critique artiste a donc été récu-
pérée par la voie de l’institutionnali-
sation, « intégrée » progressivement
au système. Le « recentrage » pro-
gressif et non sans accroc de la
CFDT, qui trouve son accomplisse-
ment en 1979, en marque une étape

fondamentale : l’échec de l’union de
la gauche rend improbable une pers-
pective de dépassement réformiste
du système et pour un certain
nombre de syndicalistes plus ou
moins sincères, c’est dans le travail
« de terrain » que doit s’incarner l’es-
prit de Mai. Or, c’est plutôt au sein de
la C.F.D.T., plus ouverte à la critique
« artiste » que la C.G.T., que celle-ci
s’était incarnée dans le militantisme
salarié, cette centrale voyant ses ef-
fectifs croître, notamment parmi les
jeunes salariés et les cadres, sur une
base « de gauche », après 1968 .
Mais c’est avec l’arrivée de la
gauche au pouvoir que le discours
« soixante-huitard » à tonalité liber-
taire servira peu à peu l’offensive li-
bérale. L’instauration des cercles de
qualité par les patrons sera selon les
auteurs un effet de l’application des
lois Auroux de 1982 dans un contex-
te de rapport de force défavorable
aux travailleurs. Mais ils s’attachent
à démontrer également que l’intro-
duction de la « flexibilité », dont le
CNPF avait fait son cheval de ba-
taille dès 1983 [1], progressive au dé-
but de l’ère « socialiste », puis décisi-
ve depuis la loi sur l’A.R.T.T., est
bien le fruit de cette offensive
concertée des milieux dirigeants, po-
litiques et économiques et acceptée
par certains milieux syndicaux, et
qu’elle est au cœur du « nouvel es-
prit du capitalisme ».

D ’ U N  R E N O U V E A U  D E

L A  C R I T I Q U E

A U  « N O U V E L  E S P R I T

D U  C O M M U N I S M E » ?

L’offensive a bien été menée sur
tous les fronts. L’état actuel du rap-
port de forces sur les lieux de travail,
et plus généralement l’état du mou-
vement ouvrier en sont en partie [2] le
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résultat, là encore mesuré soigneu-
sement dans l’ouvrage. Dans leur
prologue, Boltanski et Chiapello éta-
blissent un diagnostic sans complai-
sance de la contestation anticapita-
liste (la « critique »). Soit ralliée à
« un accompagnement souvent en-
thousiaste des transformations tech-
nologiques, économiques et
sociales », soit vouée à l’« utopie
d’une retour à un passé idéalisé »,
soit « aveugle à ce qui rend le néoca-
pitalisme séduisant pour un grand
nombre de gens », la critique laisse
les exploités et les opprimés soit face
à une rage impuissante, soit face à
une servitude volontaire, ou encore à
un anti-capitalisme qui n’offre pas de
perspective.
Cependant, quand le livre a été écrit,
des indices déjà très palpables d’un
« renouveau de la critique » sont dé-
tectés. C’est le sujet de la fin de l’ou-
vrage et de sa conclusion. Si la cri-
tique est « moins mobile que le capi-
talisme », qui mobilise d’énormes
ressources pour adapter son
« esprit » aux changements sociaux,
économiques, technologiques, et
aux contestations qu’il suscite, la for-
ce lui revient néanmoins. Le « nouvel
esprit du capitalisme » en effet, s’il
répond à l’objectif de mobiliser les
hommes autour d’une certain vision
de la société et du travail, ne répond
pas à celui de leur assurer la sécurité
matérielle et morale (une exigence
indispensable pour convaincre). La
critique part de cette faiblesse. Pour
ne pas être condamnée à l’impuis-
sance, il lui appartient donc d’être
aussi complète que le discours domi-
nant, c’est-à-dire de mobiliser autour
d’une nouvelle vision de la cité.
Le travail de Boltanski et Chiapello,
parce qu’il contribue largement, par-
mi d’autres ouvrages, à son objectif :
la « dé-naturalisation » des formes

de domination intellectuelle et socia-
le dont ont été victimes depuis plus
de vingt ans tous ceux qui contestent
le système, ce travail donc, est un
outil précieux pour avancer dans cet-
te direction. Son ambition est vaste,
les analyses sont fouillées et les dé-
monstrations très souvent ample-
ment argumentées, ce qui donne à
ce livre ce format, qui ne doit cepen-
dant pas rebuter le lecteur potentiel.
Même si on pourrait souhaiter au
plus tôt une réédition de l’ouvrage en
format plus réduit, expurgé et moins
cher, sa lecture en tout ou partie est
aujourd’hui très utile.

Notes

1 « 1983 sera l’année de la lutte pour la
flexibilité », Yvon Gattzaz, Assemblé Géné-
rale du C.N.P.F., cité par Robert Castel,
« Centralité du travail et cohésion sociale »,
in « Le Monde du travail », sous la direction
de Jacques Kergoät… dont une grande par-
tie de l’ouvrage mesure les conséquences
sociales sur le monde du travail du « nouvel
esprit du capitalisme », application et idéo-
logie du capital fianciarisé.
2 … même s’il ne faut pas sous-estimer le
poids sur les équipes militantes de la défaite
morale qu’a constitué l’effondrement de
l’URSS et du Bloc de l’Est, et plus encore de
la politique de la gauche au gouvernement.
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P R É S E N T A T I O N
Hal Draper est né en 1914 à Brooklyn,
New York. Il est décédé en 1990. Sa vie
intellectuelle et politique a été placée
sous le signe d’une rectitude qui l’a
conduit à défendre sans concessions
ses idées, à être capable de les exami-
ner, dans le contexte d’un monde placé
sous le signe de vicissitudes d’ampleur
peu commune ; à établir une liaison
étroite entre, d’une part, sa connaissan-
ce approfondie de la production intellec-
tuelle de ceux se battant contre l’exploi-
tation et l’oppression et, d’autre part, les
grandes déchirures de son siècle (fas-
cisme, stalinisme, guerres impérialistes,
crises socio-économiques et montées
révolutionnaires, guerres de libération
coloniale, néo-colonialisme, mao-stali-
nisme…). Hal Draper ne succombait pas
aux modes, parce que sa culture et ses
convictions lui permettaient d’en saisir la
superficialité ou, plus simplement, la di-
mension contrefaite ou de plagiat que
seuls les ignares et béjaunes ne perçoi-

vent pas.
Comme beaucoup de membres de sa
génération, au cours de la dépression
économique des années 1930, il s’est
tourné vers le socialisme révolutionnaire.
Il a rejoint les rangs de la Young Peoples
Socialist League (YPSL), l’organisation
de jeunesse du Parti socialiste (PS) aux
États-Unis. Il s’opposa assez vite à
l’orientation de droite de la direction du
PS. Au cours de cette lutte d’idées visant
à réorienter la pratique politique du PS, il
se rapprocha du marxisme-révolution-
naire. C’est-à-dire d’une orientation so-
cialiste radicale et, simultanément, d’une
opposition tout aussi foncière au stalinis-
me. En 1937, Hal Draper est « secrétaire
général » de la YPSL. Cette dernière dé-
cide de soutenir Trotsky dans le combat
mené contre le régime criminel stalinien
en URSS et les partis liges (« partis
communistes ») qui lui servent de cour-
roie de transmission à l’échelle interna-
tionale.
Ce choix conduit Hal Draper à défendre

La revue mensuelle suisse A l’Encontre, animée en particulier
par notre camarade Charles-André Udry, a publié en
« feuilleton » ce texte passionnant de Hal Draper. C-A Udry en
situe l’importance dans la présentation de cette première partie.
Nous publierons la seconde dans le prochain numéro de Carré
rouge. Nous remercions A l’Encontre de nous avoir permis de
reprendre ce texte d’une très grande actualité.

Hal Draper
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l’adhésion de la YPSL au Socialist Wor-
ker Party (SWP) américain, dont il sera
membre de la direction en 1938-1939.
Cette organisation avait été fondée par
des anciens membres du Parti commu-
niste des États-Unis (entre autres James
P. Cannon, Joseph Hansen, Farrell
Dobbs) qui avaient, très tôt, compris
l’évolution tragique de l’URSS. Ces
quelques membres de la direction du PC
américain n’avaient succombé ni aux si-
rènes politiques, ni aux avantages maté-
riels comme à la quiétude psychologique
que prétendait leur offrir la « patrie du
socialisme ». Ce refus s’accompagnait
d’un engagement dans les durs combats
syndicaux, d’une défense d’un socialis-
me démocratique et d’une résistance ré-
solue face aux attaques conjointes de la
classe dominante et des staliniens (PC
américain).

L A  Q U E S T I O N  D E  L ’ U R S S
Très peu de temps après l’adhésion de
Hal Draper au SWP s’ouvre dans ce par-
ti un débat sur le thème : qu’est-ce que
l’URSS ? Par débat, il faut entendre une
confrontation organisée d’idées, avec
ses exigences intellectuelles, et non pas
une simple présentation de points de
vue différents, qui se côtoient avec une
apparence aimable afin d’éviter de faire
face aux contradictions cruciales entre
diverses analyses et prises de position.
La conception du débat dans le SWP et
les cercles avoisinants était assez
proche des discussions qui marquent les
avancées dans le domaine des sciences
dites dures ou sociales.
La question « qu’est-ce que l’URSS ? »
était examinée dans un contexte marqué
par les grands procès de Moscou, par
l’explosion de plus en plus visible du
goulag (système pénitentiaire et de tra-
vail forcé dont les origines remontent au
tout début des années 1920), par la di-
plomatie et la politique de l’URSS à l’oc-
casion de la révolution espagnole, mais
aussi par le pacte Molotov-Ribbentrop [1]

(dit pacte germano-soviétique, conclu le
23 août 1939), par les deux offensives
militaires contre la Finlande (no-
vembre 1939 et février 1940), par l’inva-
sion allemande et soviétique de la Po-
logne (septembre 1940) et par l’occupa-
tion soviétique des pays Baltes
(juin 1940). Des événements qui feront
dire à Trotsky, dans un des derniers
écrits avant son assassinat par Ramon
Mercader le 20 août 1940 : « Ils [les
“communistes”… prétendants à la domi-
nation totalitaire] contemplent avec ad-
miration et envie l’invasion par l’Armée
rouge de la Pologne, de la Finlande, des
Pays baltes, de la Bessarabie, parce que
cette invasion a rapidement conduit au
transfert du pouvoir aux mains des stali-
niens locaux candidats à la domination
totalitaire. » [2] On est loin de l’hypothèse
initiale de Trotsky que des soulèvements
populaires pourraient être stimulés à
l’occasion du conflit militaire qui oppose-
rait les oligarchies locales à l’Armée rou-
ge !
Au cours de ce débat, certains défen-
dent (et défendront) l’idée que l’URSS
garde des caractéristiques d’un « État
ouvrier » issu d’une Révolution proléta-
rienne, mais ayant subi des processus
très profonds de dégénérescence bu-
reaucratique et répressive. D’autres,
comme Hal Draper (et, avant tout, Max
Shachtman, 1904-1972, figure leader du
SWP), pensaient qu’il s’agissait d’un
système où la bureaucratie était deve-
nue une classe dominante, exerçant ex-
ploitation et oppression, que la rupture
avec la Révolution de 1917 était complè-
te. Pour Shachtman et Draper, il s’agis-
sait d’un régime de collectivisme bureau-
cratique que les travailleuses et tra-
vailleurs devaient « abattre ». Toutefois,
cette formation sociale ne possédait pas,
selon eux, les traits et la dynamique d’un
capitalisme d’État, position défendue par
des théoriciens marxistes tels que Karl
Kautsky (1854-1938, directeur jusqu’en
1917 de l’organe théorique de la social-

démocratie allemande, Die Neue Zeit)
ou, avec une finesse d’analyse sans
commune mesure, Tony Cliff (Igael
Gluckstein, de son vrai nom, 1917-2000,
voir son ouvrage Le capitalisme d’État
en URSS, de Staline à Gorbatchev, EDI,
Paris 1990).
De fait, nous pensons que les deux op-
tions (État ouvrier bureaucratiquement
dégénéré et collectivisme bureaucra-
tique) commencèrent, de façon ambiva-
lente, à coexister dans les derniers écrits
de Trotsky. Une telle « coexistence »
n’est pas rare dans la production d’un in-
tellectuel exigeant qui initie, à partir d’un
examen des évolutions en cours, une
vérification de ses hypothèses théo-
riques et grilles de lecture.
Ce débat écrit qui s’initia au sein du
SWP, dès 1937 – mais qui avait com-
mencé dès 1920 dans les milieux socia-
listes-révolutionnaires – donna lieu à
une riche production théorique. Il ne ces-
sa d’être repris, sous diverses formes,
jusque dans les années 1980, tant le
« poids » de l’URSS (puis de la « Chine
de Mao » et de ses délires) et l’anticom-
munisme des classes dominantes des
pays impérialistes marquèrent le XXe

siècle.
Une telle discussion pouvait difficilement
ne pas se conclure par une rupture poli-
tique si la divergence se cristallisait. Hal
Draper, avec Shachtman et des intellec-
tuels d’envergure, quittèrent le SWP
américain et créèrent le Workers Party,
une organisation qui défendit un point de
vue socialiste révolutionnaire, anticapita-
liste et antistalinien radical jusqu’en
1948. Hal Draper perpétua cette tradition
jusqu’à la fin de sa vie.
Nous publions ci-dessous une première
partie d’un long article de Hal Draper
dont la version finale parut en 1966 dans
la revue New Politics. Cet article a été
publié avec deux titres différents. L’un,
« Les deux âmes du socialisme »,
l’autre, « Qu’est-ce que le socialisme à
partir d’en bas », titre utilisé pour la pu-
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blication d’un recueil d’articles de Draper
en 1992. Les sous-titres sont de la ré-
daction.

C.-A. Udry

1. Joachim von Ribbentrop, ministre des Af-
faires étrangères du IIIe Reich de 1938 à
1945. Il fut condamné à mort par le Tribunal
de Nuremberg. Molotov, de son vrai nom
Viatcheslav Mikhaïlovitch Skriabine,
membre du Politburo dès 1926, commissai-
re du Peuple aux Affaires étrangères de
1939 à 1949, puis de 1953 à 1957. Il fut
écarté du pouvoir en 1947 pour avoir partici-
pé à une tentative d’élimination de
Khrouchtchev.
2. Léon Trotsky, Œuvres, Tome 24, ILT,
1987, p. 313, article du 17 août 1940.

L ’ A C T U E L L E  C R I S E

D U  S O C I A L I S M E  E S T

U N E  C R I S E  D U  S E N S

D U  S O C I A L I S M E .

Pour la première fois dans l’histoire
du monde [ce texte est écrit en 1966,
ndt], il est possible qu’une majorité
de ses habitants se déclare « socia-
liste » dans un sens ou dans un
autre. Mais, simultanément, il n’a ja-
mais existé un moment historique au
cours duquel cette étiquette a eu
aussi peu de caractère informatif.
L’élément le plus proche d’un conte-
nu commun aux divers
« socialismes » est une négation :
l’anticapitalisme. En ce qui concerne
la dimension positive, la variété des
idées incompatibles et en conflit qui
s’autodéfinissent elles-mêmes com-
me socialistes est plus ample que
l’éventail des idées au sein du mon-
de bourgeois.
Y compris l’anticapitalisme est de
moins en moins un élément com-
mun. A l’extrême de l’arc-en-ciel
« socialiste », quelques partis socio-

démocrates ont quasi éliminé de leur
programme toute revendication spé-
cifique socialiste, s’engageant à
maintenir l’entreprise privée partout
où cela est possible. En ce domaine,
l’exemple le plus marquant est repré-
senté par la social-démocratie alle-
mande. « En tant qu’idée, philoso-
phie et mouvement social, le socia-
lisme en Allemagne n’est pas, depuis
déjà fort longtemps, représenté par
un parti politique », voilà ce que résu-
me fort bien Douglas Alan Chalmers
dans son récent livre, The Social De-
mocratic Party of Germany (Yale
Univ. Press, 1964). Ces partis socio-
démocrates ont redonné une défini-
tion du socialisme à partir de sa non-
existence [en effet, depuis le congrès
de Bad Gödesberg, en no-
vembre 1959, la social-démocratie
allemande a qualifié de socialiste
l’aboutissement de l’évolution « natu-
relle » du capitalisme, sous la forme
de l’« économie mixte », c’est-à-dire
d’un système d’économie de mar-
ché, de propriété privée intégrant un
certain degré d’intervention étatique
aux plans de quelques secteurs pro-
ductifs ainsi que des services publics
et d’une sécurité sociale étendue.
Ndt] ; ce faisant, ils formalisaient seu-
lement une tendance à l’œuvre prati-
quement dans toute la social-démo-
cratie réformiste. Dès lors, comment
peut-on définir ces partis comme
« socialistes » ?
A l’autre extrême de l’éventail, à
l’échelle internationale, existaient les
États communistes dont l’affirmation
d’être socialistes reposait aussi sur
une négation : l’abolition du système
capitaliste du profit privatisé et le fait
que la classe dominante ne soit pas
constituée de propriétaires privés.
Toutefois, envisager sous l’angle po-
sitif ce système socio-économique,
qui avait remplacé le capitalisme,
n’aurait pas été reconnu comme so-

cialiste par Marx. L’État était proprié-
taire des moyens de production,
mais la question restait : qui « possè-
de » l’État ? Certainement pas la
masse des travailleurs qui sont ex-
ploités, assujettis et coupés de tout
levier de contrôle au plan social et
politique. Une nouvelle classe domi-
ne, les patrons bureaucratiques. Elle
règne sur un système collectiviste : le
collectivisme bureaucratique. A
moins que l’étatisation soit mécani-
quement assimilée au « socialis-
me », dans quel sens ces sociétés
peuvent-elles être « socialistes » ?

L E  L I E N  E N T R E  S O C I A L -

D É M O C R A T I E

E T  S T A L I N I S M E

Ces deux « socialismes » autopro-
clamés sont très différents, mais ils
possèdent plus en commun que ce
que l’on croit. La social-démocratie a
rêvé typiquement de « socialiser » le
capitalisme à partir d’en haut. Son
principe a toujours été qu’une inter-
vention d’État accrue dans la société
et l’économie était per se [en tant
que telle] socialisante. Cette ap-
proche possède une fatidique res-
semblance de famille avec la
conception stalinienne visant à impo-
ser quelque chose qualifié de socia-
lisme, s’imposant du haut vers le
bas, et aboutissant à identifier étati-
sation avec socialisme. Les deux
[social-démocratie et stalinisme]
plongent leurs racines dans l’histoire
ambiguë de l’idée socialiste.
Il faut donc revenir à la source. Les
pages qui suivent se proposent
d’éclaircir, au plan historique, le sens
du socialisme, et cela sous un angle
nouveau. Il y a toujours eu diffé-
rentes « sortes de socialisme » et, de
façon traditionnelle, elles ont été
classifiées de façon discriminatoire
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entre réformistes ou révolution-
naires, pacifiques ou violentes, dé-
mocratiques ou autoritaires, etc. De
telles divisions existent. Néanmoins,
la division sous-jacente s’ancre dans
quelque chose de différent. Au tra-
vers de l’histoire des mouvements et
des idées socialistes, la ligne de cli-
vage fondamentale passe entre le
socialisme à partir d’en haut et le so-
cialisme à partir d’en bas [d’aucuns,
signe d’inculture pour ne pas parler
d’inconscient métaphorique, ont tra-
duit cette dernière formule par : « so-
cialisme par en bas ». Ndt].
Ce qui unifie des formes fort diffé-
rentes du socialisme à partir d’en
haut réside dans la conception que le
socialisme (ou un fac-similé plus ou
moins raisonnable de cela) doit être
octroyé aux masses reconnais-
santes, sous une forme ou une autre,
par une élite dirigeante qui, dans les
faits, n’est en aucune mesure sujette
à leur contrôle.
Le cœur du socialisme à partir d’en
bas réside dans l’entendement que
le socialisme ne peut être réalisé
qu’au travers de l’auto-émancipation
des masses [terme à interpréter au
sens des différents secteurs du sala-
riat et de ses alliés. Ndt] s’affairant
dans le cours d’un mouvement, dans
la perspective de conquérir la liberté
de leurs propres mains, mobilisées
« à partir d’en bas » dans un combat
visant à prendre en charge leur
propre destinée ; et cela comme ac-
teur (et non simplement comme sujet
passif) agissant sur la scène de l’his-
toire. « L’émancipation des classes
laborieuses doit être conquise par
les classes laborieuses elles-
mêmes »[1]: voilà la première phrase
des statuts écrits pour la Première
Internationale par Marx. Et cela
constitue le principe fondateur de
l’ensemble de son œuvre.
C’est la conception du socialisme à

partir d’en haut qui explique l’accep-
tation de la dictature communiste
comme une forme de socialisme.
C’est la vision du socialisme à partir
d’en haut qui concentre toute l’atten-
tion de la social-démocratie sur les
superstructures parlementaires de la
société capitaliste et sur la manipula-
tion des sommets dirigeants de l’éco-
nomie. Et, dès lors, qui rend cette so-
cial-démocratie hostile aux actions
des masses venant d’en bas. C’est le
socialisme à partir d’en haut qui
constitue la tradition dominante dans
le développement du socialisme. Je
vous prie de remarquer que cela
n’est pas particulier au socialisme.
Au contraire, l ’aspiration à une
émancipation venant d’en haut est
un principe qui sans cesse s’est dif-
fusé au cours des siècles d’existence
d’une société de classes et d’une op-
pression politique. C’est en effet la
promesse permanente articulée par
chaque pouvoir dominant, afin que le
peuple dirige son regard vers le haut
en espérant une protection, en lieu et
place de se libérer lui-même d’un be-
soin externe de protection. Le peuple
déposait sa confiance dans les
mains des rois pour corriger les in-
justices commises par les seigneurs ;
et il faisait confiance au Messie pour
abattre la tyrannie des rois. Au lieu
de s’engager dans la voie audacieu-
se de l’action de masse à partir d’en
bas, l’idée règne qu’il est toujours
plus sûr et plus prudent de trouver un
« bon responsable », un « bon
guide », qui fera le Bien du Peuple.
Le modèle de l’émancipation à partir
d’en haut a ses origines dans l’histoi-
re de la civilisation et devait aussi
émerger dans le socialisme. Ce n’est
que dans le contexte d’un mouve-
ment socialiste moderne que la libé-
ration à partir d’en bas pourrait deve-
nir une aspiration réaliste. Au sein du
socialisme, cette aspiration com-

mence à émerger, mais seulement
par intermittence et comme des ten-
tatives qui éclosent. L’histoire du so-
cialisme peut être lue comme un ef-
fort continu, mais pour l’heure large-
ment sans succès, de se libérer de la
vieille tradition, cette tradition d’une
émancipation par en haut. C’est avec
la conviction que la crise présente du
socialisme n’est compréhensible
qu’en partant de cette « Grande Divi-
sion » dans la tradition socialiste que
nous examinerons quelques
exemples des deux âmes du socia-
lisme.

Q U E L Q U E S  A N C E T R E S

" S O C I A L I S T E S "
Karl Kautsky [1854-1938], le théori-
cien de grand renom de la IIe Interna-
tionale, commençait son livre sur
Thomas More [Saint Thomas More,
chancelier d’Angleterre, 1478-1535,
auteur de l’Utopie en 1516] avec l’ob-
servation selon laquelle les deux
grandes figures qui marquent le dé-
but de l’histoire du socialisme [2] sont
Thomas More et Thomas Münzer
[1489-1525, il prit la tête des révoltes
paysannes ; voir à ce sujet Ernst Blo-
ch, Thomas Münzer, Coll. 10/18].
Tous les deux « poursuivaient la
longue lignée des socialistes allant
de Lycurgue [législateur mythique de
Sparte, IXe siècle avant J.-C., dont
Plutarque parle dans les Vies paral-
lèles, Ed. Gallimard 2001] à Pytha-
gore [philosophe, mathématicien, VI-
Ve siècle avant J.-C.] en passant par
Platon, les frères Gracchus [Tiberius
et Caius Gracchus, IIe siècle avant J.-
C.], Catilina [homme politique ro-
main, Ier siècle avant J.-C.] et le
Christ ». Cette liste des « premiers
socialistes » est vraiment impres-
sionnante, d’autant plus si l’on consi-
dère que Kautsky devait certaine-
ment être capable de reconnaître un
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socialiste lorsqu’il en rencontrait un.
Mais ce qui est plus fascinant, pour
ce qui a trait à cette énumération,
c’est la façon dont elle se sépare en
deux groupes assez différents, sous
le feu d’un examen plus précis.
La vie de Lycurgue par Plutarque a
conduit les premiers socialistes à en
faire le fondateur du « communisme
de Sparte ». C’est la raison pour la-
quelle Kautsky l’inclut dans sa liste.
Toutefois, comme Plutarque le décri-
vait, le système en vigueur à Sparte
reposait sur une répartition égale de
la terre, mais sous propriété privée.
Ce n’était en aucune mesure un
ordre « socialiste ». Le sentiment
« collectiviste » que l’on pouvait reti-
rer de cette description du régime de
Sparte provenait d’une autre source
très éloignée : le propre mode de vie
de la classe dominante spartiate,
structuré comme une garnison per-
manente et disciplinée, en état de
siège continu. A cela il faut ajouter le
régime de terreur imposé aux ilotes
[esclaves d’État]. Je ne vois pas
comment un socialiste moderne peut
scruter le régime de Lycurgue sans
avoir le sentiment qu’il prend
connaissance, non pas d’un ancêtre
du socialisme, mais d’un précurseur
du fascisme. Il y a une certaine diffé-
rence ! Mais comment se fait-il que
ce phénomène n’ait pas frappé l’un
des théoriciens les plus renommés
de la social-démocratie, Kautsky ?
Pythagore a fondé un ordre élitaire
qui agissait comme bras armé de
l’aristocratie foncière contre le mou-
vement plébéien et démocratique.
Lui et son parti ont finalement été
renversés et expulsés par un soulè-
vement populaire révolutionnaire.
Dès lors, Kautsky semble être du
mauvais côté de la barricade. En
outre, l’ordre pythagoricien reposait
sur un système autoritaire et très ré-
glementé. Malgré tout, Kautsky

considéra Pythagore comme un an-
nonciateur du socialisme, parce qu’il
croyait que les personnes organi-
sées par Pythagore pratiquaient un
modèle de consommation commu-
naliste [« partageur »]. Même si cela
avait été vrai (Kautsky découvrit plus
tard que ce n’était pas le cas), l’ordre
social et économique pythagoricien
aurait été tout autant communiste
que l’est un quelconque monastère.
Nous pouvons relever dans la liste
de Kautsky un second précurseur du
totalitarisme [3]. Il s’agit de Platon
avec son ouvrage fort connu, La Ré-
publique. Le seul élément de « com-
munisme » dans cet État idéal réside
dans le précepte d’une consomma-
tion monastique et communautaire
pour une petite élite de « Gardiens »,
qui constitue une bureaucratie et une
armée. Cependant, le système social
environnant est marqué par la struc-
ture de la propriété privée et non pas
par celle d’une appropriation sociali-
sée. Et, ici à nouveau, le modèle
d’État de Platon est fait d’un gouver-
nement aux mains d’une élite aristo-
cratique. L’argument de Platon insis-
te sur une donnée : la démocratie im-
plique inévitablement la dégradation
et la ruine de la société. En fait, l’ob-
jectif politique de Platon était la réha-
bilitation et la purification de l’aristo-
cratie dominante afin de combattre la
poussée démocratique. Le qualifier
d’ancêtre du socialisme sous-tend
une conception du socialisme qui
rend hors de propos tout contrôle dé-
mocratique.
Sur l’autre versant, Catilina et les
frères Gracchus n’ont pas de dimen-
sion collectiviste. Leurs noms sont
associés avec des mouvements de
masse traduisant une rébellion popu-
laire démocratique contre l’establish-
ment. Ils n’étaient pas socialistes,
certainement. Néanmoins, ils étaient
du côté populaire de la lutte de

classes dans le monde antique, du
côté du mouvement populaire venant
d’en bas. Or, il semble que tous relè-
vent de la même catégorie pour le
théoricien social-démocrate [Karl
Kautsky].
Ici, dans la préhistoire du sujet que
nous traitons, il existait deux types
de figures historiques toutes apprê-
tées pour être placées dans le pan-
théon du mouvement socialiste.
Il y avait des figures historiques avec
un soupçon de (prétendu) collectivis-
me qui étaient en réalité des élitistes
complets, autoritaristes et anti-dé-
mocrates. Il y avait des figures sans
aucune caractéristique collectiviste,
mais qui étaient associées avec les
combats de classe démocratiques. Il
existe donc une tendance collectivis-
te sans démocratie. Et il existe une
tendance démocratique sans collec-
tivisme. Personne, alors, ne fusionne
ces deux courants.
Ce n’est qu’avec Thomas Münzer, le
dirigeant de l’aile gauche de la Réfor-
me allemande, que l’on trouve une
première manifestation d’une telle
convergence des deux courants : un
mouvement social avec des idées de
type communiste (celles de Münzer)
qui était de même profondément en-
gagé dans un intense combat popu-
laire démocratique venant d’en bas.
En opposition à ce courant, on peut
citer Sir Thomas More. Le fossé
entre ces deux contemporains nous
conduit au cœur de notre sujet.
L’utopie de More dessine une socié-
té pleinement enrégimentée, qui
évoque plus 1984 [référence au livre
de George Orwell : 1984] que la pers-
pective d’une démocratie socialiste.
C’est une approche élitiste de part en
part, y compris de type esclavagiste,
un typique socialisme imposé par le
haut. Il n’est pas surprenant que,
parmi ces deux « ancêtres socia-
listes », qui se situent au seuil du
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monde moderne, l’un (Thomas Mo-
re) exécrait l’autre (Thomas Münzer),
et a soutenu les bourreaux qui lui ont
donné la mort, à lui et à son mouve-
ment [Münzer a été exécuté en 1525
par les princes à Frankenhausen].

L E S  P R E M I E R S

S O C I A L I S T E S  M O D E R N E S
Le socialisme moderne est né au mi-
lieu du XIXe siècle. Plus exactement,
il prend racine entre la Grande Révo-
lution française et les Révolutions de
1848 [en Europe : France, Alle-
magne, Suisse, etc.].
Il émerge donc dans le contexte
d’une démocratie moderne, mais les
deux [socialisme et démocratie] ne
sont pas nés attachés l’un à l’autre
comme des frères siamois. Ils ont
voyagé, tout d’abord, en empruntant
chacun leur voie. Quand ces deux
voies se sont-elles recoupées pour la
première fois ?
Des décombres de la Révolution
française ont surgi deux types de so-
cialisme. Nous analyserons trois de
leurs figures les plus importantes à
partir de l’éclairage qu’impose notre
interrogation initiale [la césure entre
socialisme à partir d’en bas et socia-
lisme à partir d’en haut].

1 .  B A B E U F  [ F R A N Ç O I S
N O E L ,  D I T  G R A C C H U S
B A B E U F ,  1 7 6 0 - 1 7 9 7 ] .

Le premier mouvement socialiste
moderne a été dirigé, au cours de la
dernière phase de la Révolution fran-
çaise, par Babeuf (la « Conspiration
des Egaux ») : il était conçu comme
une suite du jacobinisme révolution-
naire [par référence aux Jacobins,
club politique dont Robespierre fut la
figure la plus connue entre 1792
et 1794]. Il lui ajoute un objectif social
plus cohérent : une société commu-

niste égalitaire. C’est la première fois
au cours de l’époque moderne que
l’idée du socialisme est intriquée
avec celle d’un mouvement populai-
re. Une combinaison qui ne durera
pas.
Cette combinaison pose immédiate-
ment une question cruciale : quelle
est, dans chaque cas, la relation
concrète, et celle intrinséquement
conçue, entre l’idée socialiste et celle
de mouvement populaire ? Cela
constituera l’interrogation centrale
pour le socialisme au cours des deux
cents ans qui suivront.
Le mouvement de masse populaire a
échoué, du moins tel que le conce-
vaient les babouvistes [les partisans
de Babeuf]. Les couches populaires
semblaient avoir tourné le dos à la
révolution, mais elles souffraient tou-
jours ; elles avaient toujours besoin
du communisme.
Cela, nous [les babouvistes] le sa-
vons. La volonté révolutionnaire du
peuple a été battue par une conspi-
ration de droite ; dès lors, ce dont
nous avons besoin, c’est d’une
conjuration de gauche, afin de re-
créer un mouvement populaire qui
rende efficiente la volonté révolution-
naire. Dès lors, il est nécessaire,
pour nous, de nous emparer du pou-
voir en leur nom [au nom du peuple],
afin d’élever le peuple jusqu’à ce ni-
veau. Il en découle la nécessité
d’une dictature temporaire qui admet
ouvertement être celle d’une minori-
té, mais ce sera une « Dictature Edu-
cative », visant à créer les conditions
qui vont rendre possible le contrôle
démocratique dans le futur (dans ce
sens, nous sommes des démo-
crates).
Ce ne sera pas une dictature du
peuple, comme le sera la Commune,
et même pas du prolétariat. C’est
franchement une dictature sur le
peuple… avec de très bonnes inten-

tions.
Pour l’essentiel des cinquante an-
nées futures, la conception d’une
« Dictature Educative » sur le peuple
reste le programme de la gauche ré-
volutionnaire, cela au travers des
trois B : de Babeuf à Buonarotti [Filip-
po Buonarotti, né à Pise en 1761,
mort à Paris en 1837, disciple de Ba-
beuf, auteur de La conspiration pour
l’égalité dite de Babeuf], puis à Blan-
qui [Louis Auguste Blanqui, 1805-
1880]. Et, avec Bakounine [1814-
1876], s’y est ajouté le verbiage
anarchiste. Le nouvel ordre sera of-
fert au peuple souffrant par des
cercles révolutionnaires. Ce socialis-
me à partir d’en haut est la première
forme primitive du socialisme révolu-
tionnaire. Mais il y a encore au-
jourd’hui des admirateurs de Castro
et de Mao qui pensent qu’il est le der-
nier mot du révolutionnarisme.

2 .  S A I N T - S I M O N  [ 1 7 6 0 -
1 8 2 5 ,  C L A U D E  H E N R I  D E
R O U V R A Y ,  C O M T E  D E
S A I N T - S I M O N ] .

Émergeant de la période révolution-
naire, un esprit brillant, Saint-Simon,
s’engagea sur une voie totalement
différente. Saint-Simon était sous
l’emprise d’une répulsion pour la ré-
volution, le désordre, les émeutes.
Ce qui le fascinait résidait dans les
potentialités de l’industrie et de la
science. Sa vision n’avait rien à voir
avec quelque chose ressemblant à
l’égalité, à la justice, à la liberté, aux
droits des êtres humains ou à des
passions apparentées.
Il recherchait seulement la moderni-
sation, l’industrialisation, la planifica-
tion, tout cela séparé des considéra-
tions précitées. L’industrialisation
planifiée était la clé d’un nouveau
monde. Et il allait de soi que les per-
sonnes aptes à conduire à bien ce
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projet étaient les oligarchies finan-
cières et les hommes d’affaires, les
scientifiques, les techniciens et les
gestionnaires. Lorsqu’il ne faisait pas
appel à eux, il réclamait Napoléon ou
son successeur, Louis XVIII, afin
qu’ils mettent en œuvre de tels
schèmes pour une dictature royalis-
te.
Ces schèmes variaient, mais tous
étaient absolument autoritaires, se
déroulant de manière planifiée jus-
qu’à la dernière consigne. Saint-Si-
mon était un raciste systématique et
un militant impérialiste. Il était un en-
nemi furibond de toute idée d’égalité
et de liberté, qu’il haïssait comme
étant un sous-produit de la Révolu-
tion française.
Ce ne fut qu’au cours de la dernière
phase de sa vie (1825) que, déçu par
les réactions des élites naturelles fa-
ce à l’accomplissement de leur de-
voir et face aux modalités avec les-
quels s’imposait la nouvelle oligar-
chie modernisante, Saint-Simon
opéra un tournant et fit appel aux tra-
vailleurs des derniers rangs.
Le « Nouveau Christianisme » [la
« physiologie sociale » de Saint-Si-
mon débouche sur le message d’un
« nouveau christianisme », titre utili-
sé pour une sélection de ses textes,
publiés en anglais en 1825] serait un
mouvement populaire. Mais son rôle
consisterait simplement à convaincre
le pouvoir en place de tenir compte
des conseils des planificateurs saint-
simoniens. Les travailleurs devraient
s’organiser afin de faire pression [pé-
titionner, protester] pour demander
aux capitalistes et aux patrons ma-
nagers de s’emparer du pouvoir des
« classes oisives ».
Quelle était sa conception de la rela-
tion entre la Société Planifiée et le
mouvement populaire ? Le peuple, le
mouvement pourrait être utile com-
me une batterie de tambours com-

mandée par quelqu’un [Saint-Simon
ou un de ses pairs]. En dernière ins-
tance, l’idée de Saint-Simon était un
mouvement venant d’en bas pour
mettre en place un Socialisme ve-
nant d’en haut. Mais le pouvoir et le
contrôle doivent rester là où ils ont
toujours demeuré : en haut.

3 .  L E S  U T O P I S T E S .

Un troisième type de socialisme, qui
a surgi au cours des générations
post-révolutionnaires, fut celui des
socialistes utopiques, au sens propre
du terme : Robert Owen [1771-1858,
manufacturier ; ses idées ont impré-
gné le mouvement chartiste],
Charles Fourier [1772-1837], Étien-
ne Cabet [1788-1856, en exil en
Grande-Bretagne, il fut influencé par
Owen ; il est l’auteur de Voyages en
Icarie, 1840, et Colonie icarienne aux
États-Unis d’Amérique, 1856], etc.
Ces socialistes utopistes établirent
les plans d’une colonie communalis-
te idéale, conçue dans ses plus pe-
tits détails par le cerveau du Diri-
geant, colonie qui devra être finan-
cée grâce à un riche philanthrope
placé sous l’aile du Pouvoir Bien-
veillant.
Owen (sous beaucoup de traits le
plus sympathique de cet ensemble)
était aussi catégorique que chacun
d’entre eux : « Ce grand changement
[…] doit être et sera accompli par le
riche et le puissant. Il n’y a aucun
autre parti pour le faire. C’est une
perte de temps, de talents et de
moyens financiers pour le pauvre
que de combattre, dans l’opposition,
le riche et le puissant. » Naturelle-
ment, il était contre « la haine de
classe », la lutte de classe. Parmi
tous ceux qui croyaient en ces idées,
peu ont écrit aussi nettement que le
but de ce « socialisme » est « de
gouverner ou de traiter toute société

comme les médecins les plus ac-
complis gouvernent et traitent leurs
patients dans les meilleurs hôpitaux
faits pour les déments », avec « tolé-
rance et gentillesse ». Tout cela est
accompli en faveur de ces infortunés
qui sont « devenus tels à cause de
l’irrationalité et de l’injustice pro-
duites par l’actuel et si délirant systè-
me sociétal ».
La société de Cabet prévoyait des
élections, mais il n’y aurait pas de
libres discussions. Et une presse
contrôlée, un endoctrinement systé-
matique et une uniformité produite
par un embrigadement complet oc-
cupaient une place privilégiée dans
son ordonnance [médicale].
Pour ces utopistes socialistes, quelle
était la relation entre les idées socia-
listes et le mouvement populaire ?
Ce dernier était un troupeau [une
foule] dont s’occupait un bon berger.
Il ne faut pas penser que le socialis-
me venant d’en haut implique néces-
sairement des intentions cruellement
despotiques.
Cette dimension du socialisme ve-
nant d’en haut est loin d’avoir dispa-
ru. Au contraire, un écrivain aussi
moderne que Martin Buber [philo-
sophe juif, né à Vienne en 1878, dé-
cédé en 1975 à Jérusalem], dans
son ouvrage Paths in Utopia [« Sen-
tiers dans l’utopie », publié en an-
glais en 1946], peut réussir la remar-
quable prouesse de traiter des
grands utopistes comme s’ils étaient
de grands démocrates et « liber-
taires ».
Ce mythe est assez répandu et il met
le doigt, une fois de plus, sur l’extra-
ordinaire insensibilité des écrivains
et historiens socialistes face aux
conceptions fortement enracinées du
socialisme à partir d’en haut qui re-
couvrent une part dominante des
deux âmes du socialisme.
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L ’ A P P O R T  D E  M A R X

L’utopisme était élitiste et antidémo-
cratique parce que, intrinsèquement,
il était utopique ; c’est-à-dire parce
qu’il envisageait des normes à partir
d’un modèle préfabriqué, parce qu’il
établissait un plan rêvé dont l’exis-
tence devait être imposée. Avant
tout, il était, en tant que tel, hostile à
toute idée de transformation de la so-
ciété provenant d’une intervention
dérangeante des masses labo-
rieuses à la recherche de leur libéra-
tion. Et cela même dans le cas de fi-
gure où l’utopisme acceptait le re-
cours à cet « instrument » du mouve-
ment de masse afin de faire pression
sur les sommets. Dans le mouve-
ment socialiste tel qu’il s’est dévelop-
pé avant Marx, jamais l’orientation
de l’idée socialiste ne recoupait celle
de la démocratie à partir d’en bas.
Cette intersection, cette synthèse, fut
la plus grande contribution de Marx.
En comparaison, la totalité du conte-
nu de son Capital passe au second
rang. Ce recoupement se trouve au
cœur du marxisme : « Cela est la loi,
tout le reste n’est que commentai-
re. » Le Manifeste communiste de
1848 marque les premiers pas de
l’autoconscience du mouvement (se-
lon les termes d’Engels) « dont la
conception était, depuis le tout dé-
but, que l’émancipation de la classe
ouvrière doit être mise en œuvre par
la classe ouvrière elle-même ».
Le jeune Marx a eu un parcours intel-
lectuel qui s’est ébauché depuis les
étapes les plus élémentaires, au mê-
me titre que l’embryon humain passe
par le stade branchial. Ou, pour le
présenter différemment, il a été vac-
ciné, pour la première fois, lorsqu’il a
attrapé le microbe le plus répandu :
l’illusion en un despote éclairé. Lors-
qu’il était âgé de 22 ans, le vieil em-
pereur est mort, et Frédéric Guillau-

me IV a accédé au trône [4] au milieu
des hosannas [de l’hébreu « sauve-
nous, de grâce », acclamations dans
une procession religieuse] lancés
par les libéraux et des attentes de ré-
formes démocratiques venant d’en
haut. Aucune de ces expectatives ne
s’est concrétisée. Dès lors, plus ja-
mais Marx n’est retombé dans cette
conception, qui a embrouillé tout le
socialisme à partir de ses espoirs
placés dans des dictateurs-sauveurs
ou des présidents-rédempteurs.
Marx est entré en politique comme
l’éditeur de combat d’un journal qui
était l’organe de l’extrême gauche du
courant démocrate-libéral de la Rhé-
nanie industrialisée [éditeur en 1842
de la Rheinische Zeitung]. Et rapide-
ment, ce journal s’est transformé en
l’expression écrite de la totalité du
courant démocratique radical de l’Al-
lemagne. Le premier article qu’il pu-
blia était une polémique en faveur
d’une liberté de presse illimitée face
à toute censure de l’État.
Lorsque le gouvernement impérial le
fit révoquer [du poste de rédacteur], il
se tourna vers les nouvelles idées
socialistes venant de France. Dès
lors, ce héraut reconnu de la démo-
cratie libérale devint socialiste ; il
continua à se faire le champion de la
démocratie. Mais, pour lui, la démo-
cratie avait acquis un sens plus pro-
fond. Marx était le premier penseur
et dirigeant socialiste qui adhéra au
socialisme au travers d’un combat
pour la démocratie libérale.
Dans les Manuscrits de 1844 [5], il re-
jette le « communisme vulgaire exis-
tant » qui nie la personnalité de l’être
humain. Il était à la recherche d’un
communisme qui serait un « huma-
nisme complètement développé ».
En 1845, lui et son ami Engels ont
développé une argumentation contre
l’élitisme d’un courant socialiste re-
présenté par quelqu’un comme Bru-

no Bauer [6]. En 1846, ils commen-
cent à organiser les « communistes
démocratiques » allemands en exil à
Bruxelles. Engels écrivait alors :
« Dans notre époque, démocratie et
communisme ne font qu’un. […]
Seuls les prolétaires sont capables
de réellement fraterniser sous le dra-
peau de la démocratie communis-
te. »
En élaborant le premier point de vue
qui unit la nouvelle idée communiste
avec les nouvelles aspirations démo-
cratiques, Engels et Marx sont entrés
en conflit avec les sectes commu-
nistes existantes, comme celle de
Weitling [7], qui rêvait d’une dictature
messianique. Avant de s’unir au
groupe qui se transformera en Ligue
communiste (pour laquelle ils écri-
ront le Manifeste communiste) ils ont
stipulé qu’il fallait que l’organisation
passe d’une élite conspirative d’un
ancien style à un groupe ouvert de
propagande, et que tout « ce qui
pouvait conduire à un autoritarisme
superstitieux soit éliminé des
statuts ». De plus, le comité dirigeant
devait être élu par l’ensemble des
membres, cela contre la tradition des
décisions prises d’en haut. Ils ont ga-
gné la Ligue à cette approche et,
dans un journal en 1847, peu de
mois avant la parution du Manifeste
communiste, le groupe déclarait :
« Nous ne faisons pas partie de ces
communistes qui aspirent à détruire
la liberté personnelle, qui désirent
transformer le monde en une énorme
caserne ou en une vaste maison de
correction. Il y a certainement des
communistes qui, avec la conscien-
ce légère, refusent d’admettre la li-
berté personnelle et voudraient la fai-
re disparaître du monde, car ils
considèrent qu’elle constitue un obs-
tacle à une harmonie complète. Mais
nous ne désirons en aucune mesure
échanger la liberté contre l’égalité.

78 / CARRÉ ROUGE N° 24 / DÉCEMBRE 2002

D O C U M E N T



Nous sommes convaincus […] que
dans aucun ordre social la liberté
personnelle ne sera plus assurée
que dans une société fondée sur la
propriété commune… [Commen-
çons] à nous mettre au travail afin de
participer à l’établissement d’un État
démocratique dans lequel chaque
partie pourra par la parole ou l’écrit
gagner une majorité à ses idées. »
Le Manifeste communiste, qui est le
fruit de ces discussions, proclama
que le premier objectif d’une révolu-
tion consistait à « gagner la bataille
de la démocratie ». Lorsque, deux
ans plus tard, et après le déclin des
révolutions de 1848, la Ligue com-
muniste scissionna, ce fut une fois
de plus à partir d’un conflit avec le
putchisme du « communisme vulgai-
re », qui désirait substituer au mou-
vement de masse réel d’une classe
ouvrière éduquée et consciente des
groupes de révolutionnaires détermi-
nés. Marx leur dit : « La minorité fait
de la simple volonté la force motrice
de la révolution en lieu et place des
relations de force réelles. Tandis que
nous disons aux travailleurs : “Vous
devrez traverser 15, 20 ou 50 ans de
guerre civile [les auteurs se trouvent
dans un contexte européen d’affron-
tements et de guerres civiles. réd.]
ou de guerre internationale [quelque
50 ans plus tard éclatera la Première
Guerre mondiale avec les crises de
1917 à 1920. réd.] non seulement
afin de changer les conditions exis-
tantes, mais aussi pour vous chan-
ger vous-mêmes afin d’être aptes à
une hégémonie [domination] poli-
tique”, vous, sur l’autre versant, vous
dites aux travailleurs : “Nous devons
obtenir le pouvoir d’un coup, de sui-
te, autrement nous devons aller nous
coucher.” »
« Afin de vous changer vous-mêmes
afin d’être aptes à une hégémonie
[domination] politique » : voilà le pro-

gramme de Marx pour le mouvement
de la classe travailleuse, et cela aus-
si bien contre ceux qui disent chaque
dimanche que les travailleurs peu-
vent prendre le pouvoir que contre
ceux qui affirment qu’ils ne le pour-
ront jamais. Le marxisme est donc
né dans un combat devenu
conscient contre les avocats des dic-
tatures éducatives, des dictateurs-
sauveurs, des élites révolution-
naires, des communistes autoritaires
que contre des bienfaiteurs philan-
thropiques [ce protestantisme carita-
tiviste qui a marqué si fortement la
gauche helvétique. Réd.] et des
bourgeois libéraux. Cela était le
marxisme de Marx et non pas cette
monstruosité caricaturale qui est la-
bellisée à la fois par l’establishment
académique (qui frémit face à l’esprit
inébranlable d’opposition révolution-
naire de Marx au statu quo capitalis-
te) et par les staliniens et néo-stali-
niens qui doivent cacher que Marx
avait déclaré une guerre à leur mo-
dèle. « Ce fut Marx qui a lié en-
semble les deux idées de socialisme
et de démocratie » [8], parce qu’il a
développé une théorie qui a rendu
possible cette synthèse pour la pre-
mière fois. Le « noyau dur » de cette
théorie réside dans la proposition
suivante : il existe une majorité socia-
le qui a un intérêt et un mobile afin de
changer le système ; et l’objectif du
socialisme peut être l’éducation et la
mobilisation de cette masse majori-
taire. Elle est constituée de la classe
des exploités, de la classe laborieu-
se, d’où provient, en fin de compte, la
force motrice d’une révolution. De là
un socialisme à partir d’en bas est
possible, sur la base d’une théorie
qui envisage les potentialités révolu-
tionnaires d’amples majorités, même
si elles apparaissent attardées, à
certains moments et dans certaines
régions. Le Capital, après tout, n’est

rien d’autre que la démonstration des
fondements économiques de cette
proposition.
Ce n’est qu’une telle théorie d’un so-
cialisme de la majorité salariée qui
rend possible la fusion d’un socialis-
me révolutionnaire et d’une démo-
cratie révolutionnaire. Nous ne vou-
lons pas ici argumenter en quoi notre
conviction de ce que nous croyons
est justifiée. Nous insistons seule-
ment, ici, sur l’alternative. Tous les
socialistes ou les prétendus réfor-
mistes qui rejettent cette approche
doivent se ranger dans le camp du
socialisme à partir d’en haut, que ce
soit sous les variantes réformistes,
utopiques, bureaucratiques, stali-
nistes, maoïstes ou castristes.
Cinq ans avant le Manifeste commu-
niste, un récent converti au socialis-
me, âgé de 23 ans, écrivait dans la
vieille tradition élitiste : « Nous pou-
vons recruter dans nos rangs dans
ces classes [sociales] qui ont joui
d’une assez bonne éducation, c’est-
à-dire dans les universités et parmi
les couches de commerçants… » Le
jeune Engels [car c’était lui] a appris,
par la suite, bien mieux. Mais cette
sagesse obsolète continue à nous
accompagner plus que jamais.

L E  M Y T H E

D E  L ’ A N A R C H I S M E

L I B E R T A I R E

L’un des autoritaires les plus
convaincus dans l’histoire du radica-
lisme [au sens de la gauche] n’est
autre que « le père de l’anarchis-
me », Proudhon [1809-1865] dont le
nom est, périodiquement, remis à
l’ordre du jour comme un modèle « li-
bertarien », à cause de sa répétition
laborieuse du vocable « liberté » et
parce qu’il invoquait la « révolution à
partir d’en bas ».
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Certains pourraient être prêts à pas-
ser par-dessus son antisémitisme de
type hitlérien (« Le juif est l’ennemi
de l’humanité. Il est nécessaire de
renvoyer cette race en Asie ou de
l’exterminer… »). Ou même
d’omettre son racisme plus général
(il pensait qu’il était correct que le
sud des États-Unis maintienne les
Noirs américains dans une situation
d’esclavage dans la mesure où ces
derniers se trouvaient à l’échelon le
plus bas des races inférieures). Ou
encore de se désintéresser de son
exaltation de la guerre en tant que
telle (sous une forme très similaire à
Mussolini). Ou encore d’oublier sa
perception selon laquelle la femme
n’avait aucun droit (« Je lui dénie tout
droit politique et toute véritable capa-
cité d’initiative. Pour la femme, la li-
berté et le bien-être ne résident que
dans le mariage, la maternité, et les
devoirs ménagers. »). Cela revient à
la formule « Kinder-Kirche-Küche »
des nazis. Il n’est pas possible de
dissimuler son opposition violente
non seulement aux syndicalistes,
mais, y compris, au droit de grève (il
a même soutenu des actions de poli-
ce brisant des grèves) et à toute et à
chaque idée ayant trait au droit de
vote, au suffrage universel, à la sou-
veraineté populaire ainsi qu’à l’idée
en soi de Constitutions (« Toute cette
démocratie me dégoûte. Que ne
donnerais-je pas pour voler dans les
plumes, avec mon poing serré, de
cette populace. »).
Ses écrits pour une société idéale in-
tègrent spécialement la suppression
de tout autre groupe [politique], de
toute réunion de plus de 20 per-
sonnes, de toute presse libre et de
toute élection. Dans les mêmes
écrits, il envisage une « inquisition
générale » et la condamnation de
« plusieurs millions de personnes »
aux travaux forcés, « une fois la ré-

volution faite ». En arrière-fond de
ses vues, il y avait un mépris virulent
pour les masses populaires, ce qui
constitue le fondement nécessaire
d’une conception du socialisme ve-
nant d’en haut, cela en contraste to-
tal avec le marxisme qui s’ancre
dans une vision opposée. Les
masses sont corrompues et bonnes
à rien (« J’adore l’humanité, mais je
crache sur les êtres humains ! »). Les
hommes ne sont « que des sau-
vages que nous devons civiliser et
cela sans en faire nos souverains »,
écrit-il à un ami qu’il reprend avec
dédain : « Vous croyez toujours dans
le peuple. » Le progrès, pour lui, ne
peut être atteint que par la maîtrise
que s’arroge une élite qui prend soin
de n’accorder au peuple aucune sou-
veraineté. A certains moments, il fut
à la recherche de quelque dirigeant
despotique comme pouvant être le
dictateur unique qui pourrait amener
la révolution : Louis Bonaparte (il
écrivit un livre entier, en 1852, por-
tant aux nues l’empereur, Napoléon
III, comme le vecteur de la Révolu-
tion), puis le prince Jérôme Bonapar-
te et finalement le tsar Alexandre II
[empereur de Russie dès 1855] à
propos duquel il écrivit : « N’oubliez
pas que le despotisme du tsar est
nécessaire à la civilisation. »
Il y avait un candidat pour le travail
de dictateur qui était évidemment
plus proche de son domicile : lui-mê-
me. Il a élaboré un schéma détaillé
pour un système économique mu-
tualiste, à la forme coopérative, qui
pourrait se diffuser afin d’intégrer
tous les secteurs économiques et, de
là, l’État. Dans ses écrits, Proudhon
se donna le poste de gérant en chef
(PDG), qui, naturellement, n’était pas
soumis à un contrôle démocratique,
qu’il méprisait tant. Il avait pris soin, à
l’avance, d’en dessiner tous les dé-
tails : « Etablissement d’un program-

me secret pour tous les gérants. Eli-
mination irrévocable de la royauté,
de la démocratie, des propriétaires,
etc. » « Les gérants sont les repré-
sentants naturels du pays. Les mi-
nistres ne sont que des dirigeants
supérieurs ou des directeurs géné-
raux : comme ce sera le cas un jour
[…] Lorsque nous serons les
maîtres, la religion sera ce que nous
voulons qu’elle soit ; il en ira de mê-
me pour l’éducation, la philosophie,
la justice, l’administration et le gou-
vernement. »
Le lecteur qui serait plein d’illusions
sur l’anarchisme « libertarien » pour-
rait poser la question : y avait-i l
quelque chose qui ne soit pas sincè-
re à propos de son grand amour pour
la liberté ?
Pas du tout : il est seulement néces-
saire de saisir ce que la « liberté »
anarchiste signifie. Proudhon a écrit :
« Le principe de liberté est celui à
l’œuvre dans l’abbaye de Thélème
[par référence à Rabelais] : faites ce
que vous voulez. » Et ce principe si-
gnifie : « Toute personne qui ne peut
pas faire ce qu’elle veut et rien de ce
qu’elle veut a le droit à la révolte mê-
me seule contre le gouvernement,
même si le gouvernement était formé
par tous les autres. » Le seul homme
qui dispose de ce genre de liberté est
le despote. Cela représente la
brillante intuition de Dostoïesvski ex-
posée de la sorte par Shigalev [le
plan pour le « bonheur universel » et
la « ville future » de Shigalev est pré-
senté dans Les Démons en 1871] :
« En commençant par la liberté illimi-
tée, j’arrive au despotisme illimité. »
L’histoire est similaire pour ce qui a
trait au deuxième « père de l’anar-
chisme », Bakounine [1814-1876]
dont les canevas pour la dictature et
la suppression du contrôle démocra-
tique sont mieux connus que ceux de
Proudhon.
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La raison de fond de cette similarité
est la même : l’anarchisme n’est pas
concerné par la création d’un contrô-
le démocratique venant d’en bas,
mais seulement par la destruction de
« l’autorité » sur l’individu, y compris
l’autorité de la régulation la plus dé-
mocratique de la société qu’il soit
possible d’imaginer. Cela a été expo-
sé de manière très claire par les por-
te-parole les plus reconnus de l’anar-
chisme. Par exemple, George Wood-
cock [9] : « Même si la démocratie
était possible, l’anarchiste ne la sou-
tiendrait pas […] Les anarchistes ne
proposent pas la liberté politique. Ce
qu’ils proposent, c’est la liberté par
rapport à la politique… » « L’anar-
chisme est, par principe, foncière-
ment antidémocratique, dans la me-
sure où une autorité même idéale-
ment démocratique reste toujours
une autorité. Mais, dans la mesure
où, rejetant la démocratie, il ne dis-
pose d’autre moyen de résoudre les
désaccords et les différences inévi-
tables parmi les habitants de Thélè-
me, la liberté sans limites pour
chaque individu non contrôlé est im-
possible à distinguer du despotisme
sans limite exercé par un tel
individu. » Dès lors, la liberté illimitée
pour chaque individu hors de tout
contrôle devient impossible à distin-
guer d’un despotisme sans limite
exercé par ce type d’individu, cela
aussi bien en théorie qu’en pratique.
Le grand problème de notre époque
réside dans l’achèvement d’un
contrôle démocratique à partir d’en
bas sur le vaste pouvoir de l’autorité
sociale moderne. L’anarchisme, qui
est plus généreux que tout autre en
termes de verbiage sur « quelque
chose venant d’en bas », rejette cet
objectif. C’est l’autre face de la mé-
daille du despotisme bureaucratique,
avec ses valeurs inversées. Mais ce
n’est ni une solution ni une alternati-

ve à ce despotisme. (A suivre) n

Notes

1. La traduction française traditionnelle est
la suivante : « Considérant que l’émancipa-
tion de la classe ouvrière doit être l’œuvre
des travailleurs eux-mêmes ; que la lutte
pour l’émancipation de la classe ouvrière
n’est pas une lutte pour des privilèges et
des monopoles de classe, mais pour l’éta-
blissement des droits et devoirs égaux et
pour l’abolition de toute domination de clas-
se », « Statuts provisoires de l’Association
Internationale des Travailleurs » (AIT), in Le
Conseil Général de la Première Internatio-
nale 1864-1866, Éditions du Progrès, 1972.
Ces statuts, rédigés par Marx, seront adop-
tés par le Conseil central de l’AIT le 1er no-
vembre 1864.
2. Kautsky a publié un ouvrage en deux vo-
lumes intitulé Forläufer des neueren Sozia-
lismus en 1895.
3. Voir sur le thème du totalitarisme l’ouvra-
ge édité par Enzo Traverso, Le Totalitaris-
me, Le Seuil, Poche janvier 2001
4. Il devient roi en 1840, doit céder devant
l’insurrection populaire en 1848 et se voit of-
frir en mars 1849 par le Parlement de Franc-
fort la couronne impériale qu’il refuse, après
un échec de constitution d’un empire il s’en-
gagera dans une voie très autoritaire et ré-
actionnaire. (Réd.)
5. Textes rédigés par Marx en 1844, publiés
sous le nom de Manuscrits de 1844. Le
sous-titre donné par Émile Bottigelli, « Éco-
nomie politique et philosophie » traduit les
diverses facettes de ces textes. Éditions so-
ciales, 1962, pour la version française.
(Réd.)
6. Voir l’ouvrage de Marx intitulé La sainte
famille, ou critique de la critique critique,
contre Bruno Bauer et consorts. Ce texte
est avant tout une œuvre polémique. Publi-
cation en français : Éditions sociales, 1969.
Réd.
7. En janvier 1846, Wilhelm Weitling arrive à
Bruxelles à partir de Londres. Sur la genèse

et sur la Ligue des communistes, voir La
Ligue des communistes – Documents
constitutifs rassemblés par Bert Andreas,
Aubier-Montaigne 1972. Réd.
8. Cette citation vient de l’autobiographie de
H. G. Wells, l’inventeur des utopies les plus
sombres du socialisme à partir d’en haut
dans toute la littérature ; Wells, dans ce pas-
sage, dénonce Marx pour cette fusion histo-
rique. H.D.
9. Écrivain anarchiste né au Canada en
1912, décédé en 1995. Il fut partie prenante
du mouvement anarchiste lors de la révolu-
tion espagnole en 1936-1937. Son ouvrage
L’anarchisme fut publié en 1962.
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D U  V O T E !

Pour le gouvernement Raffarin, le
9 janvier est un tournant. Sur
d’autres dossiers, en premier lieu la
loi Sarkozy sur la « sécurité quoti-
dienne », il a pu continuer à engran-
ger les résultats du grand « rassem-
blement républicain » du 5 mai.
Avec les retraites, il en va tout autre-
ment. Du coup, il n’est plus question
d’écouter « la France d’en bas », en-
core moins de respecter les résul-
tats d’un vote. S’il avait été positif, le
vote aurait servir de point d’appui
aux projets du gouvernement. Ainsi
François Fillon a-t-il déclaré à la
veille du scrutin qu’il attendait du vo-
te des salariés d’EDF-GDF en fa-
veur de l’accord, négocié et accepté
par la CFDT comme par l’appareil
de la CGT, qu’il « éclaire d’un esprit
de réforme » les discussions à venir
entre le gouvernement, le Medef et
les directions syndicales. Négatif, le
vote à EDF-GDF a été suivi de l’an-
nonce par Francis Mer d’un pro-
chain passage en force : l’accord se-
ra appliqué et la privatisation mise
en œuvre. C’est l ’exigence de
Bruxelles et, plus spécifiquement
encore, celle des fonds de place-
ment financier qui veulent profiter
des rentes juteuses produites par
les entreprises de service public. La
CFDT, la CFTC et la CGC ont égale-
ment annoncé qu’elles n’avaient au-
cune intention de suivre les résultats
du vote et de retirer leur signature. A
la CGT, Denis Cohen a refusé de
démissionner ou de tenir le congrès
fédéral à la date prévue initialement.
En exprimant sa surprise devant les
résultats, Marc Blondel avoue que la
victoire du « oui » aurait été pour FO
une raison commode de s’aligner
sur les autres confédérations.
Les salariés et les retraités se sont
exprimés. Ils se sont prononcés

contre la position des directions syn-
dicales, contre Denis Cohen en par-
ticulier, qui ont jeté leur poids dans
la balance pour obtenir la ratification
de l’accord. La majorité a parlé et
les directions syndicales doivent
suivre la voie ouverte par le « non ».
Sans leur appui, le gouvernement
Raffarin est parfaitement incapable
d’imposer l’allongement des durées
de cotisation (à commencer par la
Fonction publique) ou la réduction
du montant des retraites servies (le
« taux de remplacement »). Le texte
commun signé par ces directions
syndicales (FO compris) deux jours
avant le vote tablait sur une victoire
du « oui » à EDF-GDF. Les direc-
tions syndicales y acceptent la « né-
cessité de réformes », c’est-à-dire
de nouveaux coups de canif dans le
système de la répartition. Dans ce
texte, elles acceptent les quarante
années de cotisation, déjà impo-
sées aux salariés du secteur privé
par le gouvernement Balladur, com-
me la norme à laquelle ne vien-
draient faire exception que des si-
tuations particulières à certaines
professions. Elles acceptent de né-
gocier la baisse du montant des re-
traites servies. Après le vote à EDF-
GDF, il est clair que, pour les tra-
vailleurs, la déclaration commune
des centrales du 7 janvier est nulle
et non avenue. C’est aux militants
dans les syndicats, FSU incluse, de
s’assurer que les directions le com-
prennent.
C O M M E N T  R É P O N D R E

À  L ’ A N N O N C E

D U  P A S S A G E  E N  F O R C E ?

Le passage en force annoncé à
EDF-GDF appelle la préparation de
ce que les militants nomment le
nouveau « Tous ensemble ». Les
conditions subjectives de cette pers-

pective sont renforcées par le vote
du 9 janvier 2003. Le « non » à l’ac-
cord EDF-GDF marque la fin de
l’état de latence dans la lutte des
classes auquel le vote d’union natio-
nale en faveur de Chirac au second
tour des présidentielles a largement
contribué. Sur le plan du regroupe-
ment des travailleurs sur le terrain
de la lutte des classes, la victoire du
« non » représente un premier pro-
longement, dénué de toute ambiguï-
té, du vote du 21 avril 2002. Les tra-
vailleurs ont rejeté l’accord de la
même façon qu’ils avaient rejeté,
par l’abstention et le vote positif en
faveur de LO, de la LCR et, à un
bien moindre degré, du PT, la poli-
tique du gouvernement Jospin et de
tous les partis de la gauche plurielle.
Les 10 % de votants pour les organi-
sations d’extrême gauche ne se
sont pas évanouis. A EDF-GDF ils
se sont même transformés en 53 %,
en majorité ! Après s’être manifestés
électoralement en avril, ils viennent
de réaffirmer leur existence sur le
terrain immédiat de la lutte sociale,
dans un contexte politique et social
où, face aux licenciements, les réac-
tions des travailleurs se font plus dé-
terminées, plus brutales. En parlant
des occupations et des menaces de
sabotage employées dans certains
conflits, c’est évacuer le problème
que de parler de « manifestations de
désespoir ». Les travailleurs com-
prennent que leur avenir et celui de
leurs enfants est en jeu. Le bloc ma-
joritaire pour le « non » qui s’est
constitué à EDF-GDF entre les mili-
tants et les travailleurs contre Rous-
sely et Raffarin est une traduction
concrète du Front unique contempo-
rain. Il ne s’est pas fait par des sup-
pliques aux appareils, mais contre
ceux-ci, avec l’accord et l’appui des
salariés. Le futur « Tous ensemble »
se construira et se mènera de la mê-
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me manière.
L’un des terrains les plus décisifs de
la recomposition du mouvement ou-
vrier est le combat pour arracher la
direction des syndicats des mains
de ceux qui sont plus sensibles aux
« arguments » du gouvernement et
du patronat qu’à ceux des syndi-
qués et des travail leurs, et qui
croient savoir « ce qui est bon pour
les salariés » mieux qu’eux. Pour
une fois, les travailleurs ont pu s’ex-
primer. A EDF-GDF personne ne
peut venir reprocher aux militants
d’avoir entravé par des « pratiques
minoritaires » l’exercice de la démo-
cratie. C’est aux directions syndi-
cales de montrer leur « respect de la
démocratie » et de s’aligner sur la
volonté des travailleurs. Le prochain
congrès confédéral de la CGT sera
un moment important de ce combat
et un tremplin pour le futur « Tous
ensemble ».

U N E  F O R C E  P O L I T I Q U E

D I S P O N I B L E
Derrière les 53 % à EDF-GDF, les
10 % de votants pour l ’extrême
gauche viennent de se rappeler à
tous, donc aussi à l’extrême-gauche
elle-même. A la fois comme élément
moteur du Front unique et comme
force disponible en vue de la
construction d’une expression poli-
tique de combat anticapitaliste. On
sait qu’à la suite de l’initiative lancée
par la LCR en juin 2002, Carré Rou-
ge a décidé, en tant que comité de
rédaction, de répondre positive-
ment. Une longue rencontre a eu
lieu et a permis de dégager les
thèmes d’une discussion orale et
écrite. Des documents ont été
échangés, d’autres sont en prépara-
tion. Ils seront publiés dans le n° 25.
D’ores et déjà, nous disons à la LCR
: la force potentiel le pour la

construction d’un nouveau parti
vient de se rappeler à vous. Elle est
faite de salariés qui ont cessé de
suivre les directions syndicales, qui
se sont opposés à elles, qui ont
compris qu’ils doivent penser et agir
de façon autonome. Pour eux, dire
« non » est un premier pas, indis-
pensable. Il peut ouvrir la voie au
pas suivant : dire ensemble et avec
d’autres ce pour quoi l’on est. Dire
quelle pourrait être l’esquisse d’une
autre société dans laquelle les sala-
riés contrôleraient la production et la
répartition et, s’agissant des re-
traites, où ils régleraient le partage
entre travailleurs actifs et inactifs.
C’est à ces femmes et à ces
hommes que la LCR peut s’adresser
en leur disant en substance ceci :
« la majorité pour une autre société,
qui commence à se former dans les
luttes et qui aspire à un nouveau
“Tous ensemble”, va avoir besoin
d’une organisation politique nouvel-
le, nouvelle par son programme
comme par ses formes. Comme
LCR, nous sommes prêts à entre-
prendre sa construction avec vous.
Nous vous aiderons à vous rassem-
bler, à vous retrouver. Nous mettons
à votre disposition nos locaux, mais
aussi et surtout ce que nous avons
accumulé comme expérience poli-
tique, nos discussions, les bilans
que nous avons tirés de l’expérien-
ce du combat pour le socialisme au
XXe siècle ».
Il va sans dire que cette approche
résorberait l’essentiel des différends
qui existent actuellement entre Car-
ré Rouge et la LCR.
A R G E N T I N E  E T  B R É S I L

Dans ce numéro, nous avons cher-
ché à présenter des éléments d’in-
formation, d’opinion et d’analyse sur
l’Argentine. Il y a un an, le soulève-
ment du peuple de Buenos Aires, et

derrière lui celui de l’Argentine tout
entier, avait provoqué la chute du
président de la République, Fernan-
do De la Rua, et ouvert une situation
qui semblait pouvoir cheminer vers
la mise en cause complète du régi-
me politique et, au-delà de celui-ci,
des rapports de propriété et des rap-
ports sociaux de production. Le cri
« Que se vayan todos » (Qu’ils s’en
aillent tous !) résumait le sentiment
des masses à l’adresse du person-
nel politique et des institutions de
l’Argentine, mais aussi à l’égard des
groupes économiques étrangers
(dont France Telécom, EDF, Re-
nault, Louis Dreyfus, etc.) et du FMI.
Un an plus tard, la crise sociale s’est
encore aggravée, de même que le
rejet du personnel politique et des
institutions ; mais les forces poli-
tiques, au premier rang desquelles
les partis d’extrême gauche, et le
mouvement d’auto-organisation
n’ont pas encore su leur opposer les
bases d’un pouvoir politique et so-
cial nouveau. Nous espérons que
les contributions argentines et fran-
çaises qui font le gros de ce numéro
aideront à expliquer la source de
certaines difficultés, et qu’ils éclaire-
ront aussi les enjeux français et eu-
ropéens potentiels de ce qui se joue
en Argentine. Dans le prochain nu-
méro, nous tenterons de faire un ef-
fort un peu semblable à propos du
Brésil. Disons simplement à ce sta-
de, que le gouvernement de Lula est
un gouvernement d’alliance avec
une partie significative de la bour-
geoisie. L’objectif du PT est de me-
ner une expérience type Jospin qui,
elle, « réussirait », qui parviendrait à
persuader les travailleurs et les
masses exploités « d’attendre »,
« d’être patients » et de comprendre
les « raisons des marchés » ainsi
que la nécessité de composer avec
le FMI. La participation à ce gouver-
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nement de dirigeants du courant
« Démocratie socialiste », avec qui
la LCR a eu des relations étroites
dans le passé, nous paraît être plus
que de l’opportunisme : une forfaitu-
re.

U N  N U M É R O  C O M M U N

A V E C  A  L ’ E N C O N T R E
En juin 2003, on le sait, le G8 se
tient à Évian. La revue suisse A l’En-
contre, ainsi que les publications de
langue allemande et italienne ani-
mées par les militants du Mouve-
ment pour le socialisme ont proposé
à Carré Rouge de publier en
mai 2003 un numéro spécial com-

mun. L’objectif serait de contribuer à
donner au combat « anti-mondialis-
te » ou « alter mondialiste » un peu
de l’éclairage politique théorique qui
lui fait défaut actuellement pour qu’il
devienne un vrai combat anticapita-
liste. Le Forum social de Florence a
été un grand succès, mais il l’a été
surtout en raison de l’apport italien,
marqué comme dans tous les autres
rassemblements italiens depuis
Gênes par une rupture politique
avec la « gauche de gouverne-
ment » d’un type qui n’a absolument
pas encore eu lieu en France. Les
appels lancés au moment du G8
trancheront-ils avec les textes du ty-
pe de ceux qui, en octobre 2002, ont

cadré la manifestation parisienne
contre la guerre en Irak ? Espérons-
le. En tout état de cause, la perspec-
tive anticapitaliste a grandement be-
soin d’un éclairage théorique plus
tranché que ce n’est actuellement le
cas. Un premier projet de sommaire
a été esquissé. Il fait appel à des
collaborations qui ne se réduisent
pas à A l’Encontre et à Carré Rou-
ge, et qui marquent notre volonté
commune de contribuer à fédérer
toutes les énergies.n
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